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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE 

SUBDOM 2025-09-01

Arrêté de subdélégation de signature – Domaine immobilier de l’État

L’Administratrice  de  l’État,  Directrice  départementale  des  Finances  publiques  de  la  Sarthe  par
intérim, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16
février 2010 et par le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012  modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 12 juin 2025 nommant M. Sébastien JALLET préfet de la Sarthe, prenant ses fonctions
le 30 juin 2025 ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2025 portant nomination de Mme Catherine LEGENDRE, administratrice de
l’État,  en qualité de directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim à
compter du 18 août 2025 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 août  2025  portant délégation de signature de M. Sébastien JALLET,
préfet de la Sarthe, en matière domaniale à Mme Catherine LEGENDRE, administratrice de l’État ;

ARRETE :

Article  1er -  La  délégation de signature  qui  est  conférée à  Mme Catherine  LEGENDRE,  Directrice
départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim, par l’article 1er de l’arrêté préfectoral
du 18 août 2025 sera exercée par M. Cédric CHOPLIN, administrateur des Finances publiques adjoint,
Directeur du pôle valorisation des ressources et correspondant de la politique immobilière de l'Etat.

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par Mme Catherine
LE JOUAN, inspectrice principale des Finances publiques, adjointe au Directeur du pôle valorisation
des ressources.

Article 3 - Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2025 et abroge le précédent arrêté.

Article 4 -  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la
Sarthe et affiché dans les locaux de la direction départementale des Finances publiques de la Sarthe.

Fait au Mans, le 1er septembre 2025

       signé

        Catherine LEGENDRE
Administratrice de l’État,

Directrice des Finances publiques de la Sarthe par intérim
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DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE 

SUBD- BIL-RH- 2025-09-01

Arrêté de subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire 
au sein du pôle valorisation des ressources

L’ Administrateur des Finances publiques adjoint, Directeur du pôle valorisation des ressources de la
direction départementale des Finances publiques de la Sarthe ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février
2010 et par le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques  et le décret n°2022-644 du 25 avril  2022 relatif  aux emplois de direction de la direction
générale des Finances publiques et modifiant le statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le  décret n°2009-707 du 16  juin  2009 modifié relatif  aux services déconcentrés  de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ; 

Vu le décret du 12 juin 2025 nommant M. Sébastien JALLET préfet de la Sarthe, prenant ses fonctions le
30 juin 2025 ;

Vu l’arrêté du 13 mai 2022 portant affectation de M. Cédric CHOPLIN, Administrateur  des Finances
publiques adjoint, à la direction départementale des Finances publiques de la Sarthe à compter du 1er

septembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2025 portant délégation de signature de M. Sébastien JALLET, préfet
de la  Sarthe,  en matière  d’ordonnancement secondaire  à  M.  Cédric CHOPLIN, Administrateur des
Finances publiques adjoint, Directeur du pôle valorisation des ressources ;

Vu l’article 4 de l’arrêté précité autorisant M.  Cédric CHOPLIN à déléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité ;

ARRETE :

Par  arrêté  du  préfet  de  la  Sarthe  n°  DCPPAT  2025-0187  du  30  juin  2025,  M.  Cédric  CHOPLIN a
notamment reçu une délégation de signature à effet de : 

• signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  compétences,  tout  document,  acte,  décision,
contrat,  conclusion, mémoire et,  d’une façon plus générale,  tous les actes se traduisant par
l’ordonnancement  de  dépenses  ou  de  recettes  se  rapportant  au  fonctionnement  ou  à
l’équipement de la direction départementale de la Sarthe.

• recevoir les crédits des programmes suivants :
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◦ n° 156 “ Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local ”

◦ n° 218 “ Conduite et pilotage des politiques économique et financière ”

◦ n° 723  “ Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État "

◦ n° 362  “ Écologie "

◦ n° 348  " Performance et résilience des bâtiments de l'État et de ses opérateurs ".

•  procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées
sur les titres 2, 3 et 5 des programmes précités.

• procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées
sur les crédits budgétaires 218-01 “hygiène et sécurité ‘’.

       
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cédric CHOPLIN, la délégation conférée sera exercée
par : 

Mme  Catherine  LE  JOUAN,  inspectrice  principale  des  Finances  publiques,  adjointe  au  pôle
valorisation des ressources et responsable de la division budget, immobilier et logistique ;

M.  Cédric  BOUCHER,  inspecteur  divisionnaire  des  Finances  publiques, chargé  de  mission  à la
division budget, immobilier et logistique ;

Mme Anne Cécile BOUGAULT-CAILLIE, inspectrice des Finances publiques, responsable du service
budget et logistique, dans la limite de 5 000 € pour la signature des bons de commande et des devis
;

Mme  Carine  RULLION,  contrôleuse  principale  des  Finances  publiques  et  M.  Quentin  BAUER,
contrôleur  des  Finances  publiques,  dans  la  limite  de  2  000  €  pour  la  signature  des  bons  de
commande et des devis ; 

Et uniquement pour ce qui concerne les programmes 156, 723, 362 et 348 :
Mme Valérie VIGNAIS, inspectrice des Finances publiques, responsable du service immobilier, dans
la limite de 5 000 € pour la signature des bons de commande et des devis ; 

Et uniquement pour ce qui concerne le programme 156 :
Mme Aude BELLIARD, inspectrice principale des Finances publiques, responsable de la division des
ressources humaines et de la formation professionnelle ;
M.  Antoine BLANCHARD, inspecteur des  Finances publiques,  responsable du service ressources
humaines.

Agents du service budget :

La délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, ainsi que sur
l’émission et la signature des titres de recettes.

Délégation de signature est donnée à  Anne Cécile BOUGAULT-CAILLIE, inspectrice des Finances
publiques,  Mme Carine  RULLION,  contrôleuse  principale  des  Finances  publiques  et  M.  Quentin
BAUER, contrôleur des Finances publiques, à effet de : 

1 - signer toute déclaration de conformité en matière d’opérations d’inventaire et, d’une façon plus
générale, tous les actes se traduisant par la constatation des droits et obligations et l’inventaire des
biens  se  rapportant  à  l’activité  financière  du  comptable  assignataire  de  la  DRFIP  de  la  Loire
Atlantique
2  -  de  saisir  et  valider  de  façon  électronique  dans  le  progiciel  chorus,  chorus  formulaire,  et
l’application PLACE pour les programmes budgétaires référencés ci-dessus l’engagement juridique,
la certification de service fait,  les demandes de paiement, les ordres de payer et les ordres de
recettes
3 - de transmettre au comptable assignataire tout ordre de payer que ce soit par courrier et/ou par
chorus formulaire.
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Les agents de la division des ressources humaines dont les noms suivent, sont autorisés à saisir et à
valider dans le portail Formulaires de l'application CHORUS DT, les titres à valider relatifs aux indus
de rémunération : 
M. Antoine BLANCHARD, inspecteur des Finances publiques et Mme Marie-Christelle CHALUMEAU
contrôleuse des Finances publiques.

Les agents de la division budget, immobilier et logistique dont les noms suivent, sont autorisés à
valider les demandes de paiement des frais de déplacement dans l’application CHORUS DT “frais
de déplacement” :

- Mme Catherine LE JOUAN, inspectrice principale des Finances publiques, adjointe au pôle 
valorisation des ressources et responsable de la division budget, immobilier et logistique ;
- M. Cédric BOUCHER, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, chargé de mission à la 
division budget, immobilier et logistique ;
- Anne Cécile BOUGAULT-CAILLIE inspectrice des Finances publiques, responsable du service 
budget et logistique ;
- Mme Carine RULLION, contrôleuse principale des Finances publiques ;
- M. Quentin BAUER, contrôleur des Finances publiques.

L’arrêté de subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire au sein du pôle
valorisation des ressources accordé le 30 juin 2025 est rapporté.

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Sarthe.

        Fait au Mans, le 1er septembre 2025

      L’ Administrateur des Finances publiques adjoint,
       Directeur du pôle valorisation des ressources,

signé

     Cédric CHOPLIN 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE 

MDRA-2025-09-01

Décision de délégations spéciales de signature pour la mission départementale  des risques
et audit

L’Administratrice de l’État, Directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim, 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques  et le décret n°2022-644 du 25 avril  2022 relatif  aux emplois de direction de la direction
générale des Finances publiques et modifiant le statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le  décret n°2009-707 du 16  juin  2009 modifié relatif  aux services déconcentrés  de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des Finances publiques de la
Sarthe ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2025 portant nomination de Mme Catherine LEGENDRE, administratrice de
l’État,  en  qualité  de  directrice  départementale  des  Finances  publiques  de  la  Sarthe  par  intérim à
compter du 18 août 2025 ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur
leur seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

La mission départementale risques et audit :

 la   maîtrise des risques et audit :  

M. Pierre PIGAL,  inspecteur principal des Finances publiques, auditeur et responsable du service ;
Mme Martine LECLERC, inspectrice des Finances publiques, auditrice.

 la cellule qualité comptable :  

M. Pierre PIGAL,  inspecteur principal des Finances publiques, auditeur et responsable du service ;
Mme Corine LACOMBE, inspectrice des Finances publiques.
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Article 2 – La présente décision prend effet le 1er septembre 2025 et abroge la décision du 18 août
2025. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Mans, le 1er septembre 2025

                                       signé

Catherine LEGENDRE
Administratrice de l’État,

Directrice des Finances publiques de la Sarthe par intérim
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DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE 

PCPI-2025-09-01  

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle collectivités et partenaires
institutionnels

L’Administratrice de l’État, Directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim, 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques  et le décret n°2022-644 du 25 avril  2022 relatif  aux emplois de direction de la direction
générale des Finances publiques et modifiant le statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le  décret n°2009-707 du 16  juin  2009 modifié relatif  aux services déconcentrés  de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des Finances publiques de la
Sarthe ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2025  portant nomination de Mme Catherine LEGENDRE, administratrice de
l’État,  en  qualité  de  directrice  départementale  des  Finances  publiques  de  la  Sarthe  par  intérim à
compter du 18 août 2025 ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur
leur seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la division secteur public local : 

Mme Catherine EDMONT, inspectrice principale des Finances publiques, adjointe du directeur du pôle
collectivités et partenaires institutionnels, responsable de la division secteur public local ;

Service des collectivités locales

M. Frédéric DEVEIX, inspecteur des Finances publiques, chef du service,
Mme Nathalie POUL, contrôleuse des Finances publiques, 
Mme Viviane VIRFOLLET, contrôleur des Finances publiques.

Service d’appui aux SGC et activités bancaires

M. Mathieu LANDRIN, inspecteur des Finances publiques,
M. Julien BOUHOURS, inspecteur des Finances publiques,
Mme Nathalie DENOUAL, contrôleuse des Finances publiques,
Mme TESSIER Géraldine, contrôleuse principale des Finances publiques.
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Contrôle des régies

M. Alain FOUCHARD, inspecteur des Finances publiques.

2. Pour la division Missions foncières     :  

Mme  Marie-Laure  PUGEAUT,  inspectrice  divisionnaire,  responsable  de  la  division  des  missions
foncières.

Service Pilotage SDIF, SDE et SPF

Mme Nathalie CHARDON, inspectrice des Finances publiques,
Mme Laurence DENIEUL, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Isabelle HOUDAYER, contrôleuse des Finances publiques.

Service fiscalité directe locale (FDL)

Mme Marie-Ange LE BLE, inspectrice des Finances publiques, cheffe du service,
Mme Anne-Marie THUAUDET-PLU, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Jessica RAIMBAULT, contrôleuse des Finances publiques.

3. Pour l’activité CDL     :  

Cellule soutien aux CDL et expertises juridiques  :

Mme Cécile MARQUET, inspectrice divisionnaire hors classe des Finances publiques,

Conseillers aux décideurs locaux :

Mme Angélique PLANCHETTE, inspectrice principale des Finances publiques,
M. Paul RIGAUD, inspecteur principal des Finances publiques,
M. Guillaume LAMULLE, inspecteur divisionnaire hors classe des Finances publiques,
Mme Chrystèle LEFEVRE, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,
M. Philippe MOUCHARD, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,
Mme Christine POUPARD, inspectrice des Finances publiques,
Mme Malika HAUTREUX, inspectrice des Finances publiques,
Mme Stéphanie TARNAUD, inspectrice des Finances publiques.

Article 2 – La présente décision abroge celle du 18 août 2025 et prend effet le 1er septembre 2025.
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

           Le Mans, le 1er septembre 2025

                                  signé

Catherine LEGENDRE
Administratrice de l’État,

Directrice des Finances publiques de la Sarthe par intérim
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DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE 

P2P-2025-09-01

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle particuliers et professionnels

L’Administratrice de l’État, Directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim, 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques  et le décret n°2022-644 du 25 avril  2022 relatif  aux emplois de direction de la direction
générale des Finances publiques et modifiant le statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le  décret n°2009-707 du 16  juin  2009 modifié relatif  aux services déconcentrés  de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des Finances publiques de la
Sarthe ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2025 portant nomination de Mme Catherine LEGENDRE, administratrice de
l’État,  en  qualité  de  directrice  départementale  des  Finances  publiques  de  la  Sarthe  par  intérim à
compter du 18 août 2025 ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur
leur seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la division sécurité juridique et contrôle fiscal :

Mme Saphia AIT MOHAND, inspectrice principale des Finances publiques, adjointe du directeur du
pôle particuliers et professionnels, responsable de la division sécurité juridique et contrôle fiscal.

Pour le service sécurité juridique :   

M. Philippe BERDER, inspecteur des Finances publiques,
Mme Estelle LE MEUR, inspectrice des Finances publiques,
M. Didier BOUSSARD, inspecteur des Finances publiques,
M. Samuel LERMITE, inspecteur des Finances publiques,
Mme Nathalie MICHALCZENIA, inspectrice des Finances publiques,
M. Victorien FALCOU, inspecteur des Finances publiques.

Pour la cellule d'appui :

Mme Zoulaihati HAMISSI, contrôleur des Finances publiques,
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Mme Charlotte NDONGO, agente des Finances publiques.

Pour le contrôle fiscal :

M. Jean LEHIDEUX, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, responsable du service contrôle
fiscal ;

Mme Isabelle GENDRON, inspectrice des Finances publiques, 
Mme Valérie PAPILLON-GIBLAISSE, contrôleuse des Finances publiques,
Mme Céline RULLE, contrôleur des Finances publiques.

2. Pour la division fiscalité des particuliers et amendes :

Mme PRETESEILLE Nathalie, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, responsable de la
division, 

Mme Claire  LE MOAL-CLARO, inspectrice des Finances publiques,
Mme Gwenaëlle LE GALL,  inspectrice des Finances publiques. 

M. Stéphane BARDET, huissier et inspecteur des Finances publiques,
M. Olivier CORDIN , huissier et inspecteur des Finances publiques.

3. Pour la division fiscalité des professionnels et action économique :

M. LIMOSIN Samuel, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, responsable de la division,

Mme Véronique GAUNOT,  inspectrice des Finances publiques, 
M. Jérémie PEYRAN, inspecteur des Finances publiques.

Article 2 – La présente décision abroge et remplace celle du 18 août 2025 et prend effet le  1er

septembre 2025. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Mans, le 1er septembre 2025

                                 signé

Catherine LEGENDRE
Administratrice de l’État,

Directrice des Finances publiques de la Sarthe par intérim
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DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE 

PVR-2025-09-01

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle valorisation des ressources 

L’Administratrice de l’État, Directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim, 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques  et le décret n°2022-644 du 25 avril  2022 relatif  aux emplois de direction de la direction
générale des Finances publiques et modifiant le statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le  décret n°2009-707 du 16  juin  2009 modifié relatif  aux services déconcentrés  de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des Finances publiques de la
Sarthe ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2025 portant nomination de Mme Catherine LEGENDRE, administratrice de
l’État,  en  qualité  de  directrice  départementale  des  Finances  publiques  de  la  Sarthe  par  intérim à
compter du 18 août 2025 ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur
leur seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la division des ressources humaines et de la formation professionnelle: 

Mme Aude BELLIARD,  inspectrice principale des Finances publiques, adjointe au pôle valorisation des
ressources, responsable de la division des ressources humaines et de la formation professionnelle ;

• Ressources humaines

M. Antoine BLANCHARD, inspecteur des Finances publiques, responsable du service ;
Mme Marie-Christelle CHALUMEAU, contrôleuse des Finances publiques, adjointe au chef de service.

• Formation professionnelle et concours

Mme Célia RIGAUD, inspectrice des Finances publiques, responsable du service ;
Mme Gaëlle LASSOUED,  contrôleuse principale des Finances publiques.
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2. Pour la division budget, immobilier et logistique :

Mme  Catherine  LE  JOUAN,  inspectrice  principale  des  Finances  publiques,  adjointe  au  pôle
valorisation des ressources, responsable de la division budget, immobilier et logistique.

M.  Cédric  BOUCHER,  inspecteur  divisionnaire  des  Finances  publiques,  chargé  de  mission  à  la
division budget, immobilier et logistique.

• Immobilier

Mme Valérie VIGNAIS, inspectrice des Finances publiques, responsable du service, dans la limite de
5000 euros pour la signature des bons de commande et des devis.

• Budget 

Mme Anne-Cécile BOUGAULT-CAILLIE, inspectrice des Finances publiques, responsable du service
dans la limite de 5000 euros pour la signature des bons de commande et des devis.

Mme Carine RULLION, contrôleuse principale des Finances publiques, dans la limite de 2000 euros
pour la signature des bons de commande et des devis.

M.  Quentin  BAUER,  contrôleur  des Finances  publiques,  dans  la  limite  de  2000  euros  pour  la
signature des bons de commande et des devis.

• Logistique 

Mme Anne-Cécile BOUGAULT-CAILLIE , inspectrice des Finances publiques, responsable du service,
dans la limite de 5000 euros pour la signature des bons de commande et des devis.

4. Pour le service local du Domaine :

Mme Valérie VIGNAIS, inspectrice des Finances publiques, responsable du service,

M. Hugues CHANSON, contrôleur des Finances publiques à l’effet de suivre les instances relatives à
l’assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux ainsi qu’au recouvrement de
toutes  sommes  quelconques  dont  la  perception  incombe  au  comptable  chargé  des  produits
domaniaux (article R. 2331-5, R.2331-6 et 3° de l’article R.2331-1 du code général de la propriété des
personnes publiques).

Article 2 – La présente décision abroge et remplace celle du 18 août 2025 et prend effet le 1er

septembre 2025. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Mans, le 1er septembre 2025

                                   signé

Catherine LEGENDRE
Administratrice de l’État,

Directrice des Finances publiques de la Sarthe par intérim
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE 

PVR-2025-09-01 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

L’Administratrice  de  l’État,  Directrice  départementale  des  Finances  publiques  de  la  Sarthe  par
intérim ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  modifié  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle
ou de rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office,  dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

Jean-Baptiste ROBIN inspecteur 15 000 € 15 000 €

Antoine BALEMBOIS contrôleur 10 000 € 10 000 €

Frédéric COLAS contrôleur 10 000 € 10 000 €

Servane LEZEC contrôleur 10 000 € 10 000 €

Laurence PLANCHET contrôleur 10 000 € 10 000 €

Vincent PIHAN contrôleur 10 000 € 10 000 €
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Article 2

La présente délégation abroge et remplace celle du 18 août 2025 et prend effet au 1er septembre
2025. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département de la Sarthe.

Au Mans, le 1er septembre 2025

L’Administratrice de l’État,

Directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim,

signé

Catherine  LEGENDRE
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 Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal 

L’Administratrice de l’État,
Directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim,

Décide :

Article 1er – Liste des responsables disposant de la délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts.

NOM-Prénom Responsables des services

Services des Impôts des Entreprises :

GUYON Cyrille Le Mans 

GINGUENE Jean-Yves Mamers

Services des Impôts des Particuliers :

MARCHAIS Philippe Le Mans 

JEANNE-CHEVALLIER Christelle La Flèche

JEDYNAK Olivier Mamers

  GACE PICHON Maryse Service départemental de l'enregistrement de la Sarthe

GACE PICHON Maryse Service de publicité foncière  de la Sarthe

DEVER François Brigade départementale de vérifications Le Mans

SAMOUILHAN Jean-Claude Pôle de contrôle revenus/patrimoine 

CONSTANT Lionel Pôle de contrôle et d’expertise

OLERON Thierry Pôle de recouvrement spécialisé

MELBONNE Julien Brigade de contrôle et de recherche

VIGNAUX Anne Service Départemental des Impôts Fonciers

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE
23 Place des Comtes du Maine
72002 LE MANS Cedex 1

DIR -CDS - 2025-09-01

DDFIP - 72-2025-09-01-00018 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal - Liste des responsables 25



Article 2 -  La présente délégation abroge et remplace celle du 18 août 2025 et prend effet au 1er
septembre 2025. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département de la Sarthe.

Le Mans, le 1er septembre 2025

La Directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim,

signé

Catherine LEGENDRE
Administratrice de l’État
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SARTHE 

P2P-2025-09-01 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

L’Administratrice de l’État,  Directrice  départementale  des  Finances  publiques  de la  Sarthe par
intérim ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  modifié  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Victorien  FALCOU,  inspecteur  des  Finances
publiques, rédacteur au service sécurité juridique, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle
ou de rejet, dans la limite de 75 000 € ; les décisions de dégrèvement ou de restitution d'office, sans
limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,
les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale, sans limitation de montant ; 

3° les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la
limite de 100 000 € ; 

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans
la limite de 75 000 €. 

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Sarthe.

Au Mans,  le 1er septembre 2025

L’Administratrice de l’État,

Directrice départementale des Finances publiques de la Sarthe par intérim,

signé

 Catherine  LEGENDRE
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Le Mans, le 1er septembre 2025

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

Objet de l’arrêté : Subdélégation de signature de Madame Karine PROUX, directrice départementale de
la protection des populations de la Sarthe, à des fonctionnaires placés sous son autorité.

Le Préfet de la Sarthe

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du parlement européen et du conseil du 29 avril 2004 relatif à
l’hygiène des denrées alimentaires ;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du parlement européen et du conseil du 29 avril 2004 modifié
fixant les règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (UE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant
les contrôles officiels et les autres activités officielles, servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que les règles relatives à la santé
et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques, modifiant
les  règlements  du  parlement  européen  et  du  Conseil  (CE)  n°  999/2001,  (CE)  n°  396/2005,  (CE)  n°
1069/2009, (CE) n° 1107/2009, (UE) n° 1151/2012, (UE) n° 652/2014, (UE) n° 2016/429 et (UE) n° 2016/2031,
les  règlements  du  Conseil  (CE)  n°  1/2005  et  (CE)  n°  1099/2009 ainsi  que  les  directives  du  Conseil
98/58/CE, 1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/119/CE et 2008/120/CE ;

VU le  règlement  (CE)  n°  1069/2009 du parlement  européen et  du  conseil  du  21  octobre  2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés
à la consommation humaine ;

VU le règlement (CE) n° 1099/2009 du conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux
au moment de leur mise à mort ;

VU le code du commerce ;

VU le code de la consommation ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code général des collectivités territoriales ;
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VU la loi du 2 juillet 1935 tendant à l’organisation et à l’assainissement des marchés du lait et des
produits résineux, notamment ses articles 6 et 7 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la fonction
publique de l’État ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de
la République ;

VU la loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail ,à temps
partiel et à l’assurance chômage publique de l’État ;

VU la  loi  n°  2001-2  du  3  janvier  2001  relative  à  la  résorption  de  l’emploi  précaire  et  à  la
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction
publique territoriale ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 55-241 du 10 février 1995 pris pour l’application en ce qui concerne le commerce
des conserves et semi-conserves alimentaires de la loi du 1er août 1905 modifiée et complétée sur la
répression des fraudes ;

VU le décret n° 55-771 du 21 mai 1995 relatif aux laits destinés à la consommation humaine, modifié
par le décret n° 84-1147 du 7 décembre 1984 portant application de la loi du 1 er août 1905 sur les
fraudes et falsifications en matière de produits ou de services en ce qui concerne l’étiquetage et la
présentation des denrées alimentaires et par le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction
du  nombre  et  à  la  simplification  de  la  composition  de  diverses  commissions  administratives,
notamment ses articles 5 et 11 ;

VU le décret n° 64-949 du 9 septembre 1964 portant application de l’article L. 214-1 du code de la
consommation pour les produits surgelés, notamment son article 5 ;

VU le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à
la prévention médicale dans la fonction publique ;

VU le décret n° 91-827 du 29 août 1991 relatif aux aliments destinés à une alimentation particulière
modifié ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2007-628 du 27 avril 2007 relatif aux fromages et spécialités fromagères ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître restaurateur ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie et modifiant le décret n° 2004-374 susvisé ;

VU le  décret  n°  2009-360  du  31  mars  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;
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VU le  décret  n°  2009-728  du 19  juin  2009  instituant  une  mesure d’indemnisation  et  fixant  les
modalités particulières de l’estimation des animaux abattus et des denrées et produits détruits sur
ordre de l’administration lors d’une contamination de produits agricoles ;

VU le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dan s les administrations
et les établissements publics de l’État ;

VU le décret n° 2013-1261 du 27 décembre 2013 relatif à la vente et à la mise à disposition du public
de certains appareils utilisant des rayonnements ultraviolets ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret  du  12  juin  2025  nommant  M.  Sébastien  JALLET  préfet  de  la  Sarthe,  prenant  ses
fonctions le 30 juin 2025 ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des denrées
et produits détruits sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux
de certaines espèces non domestiques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  10  août  2004  fixant  les  règles  générales  de  fonctionnement  des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté ministériel  du 8  octobre 2011  établissant  des  règles  sanitaires  applicables  aux sous-
produits animaux et produits dérivés en application du règlement (CE) n° 1069/2009 et du Règlement
n° 142/2011 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  fixant  les  dispositions  techniques  nationales  relatives  à
l’utilisation de sous-produits animaux et de produits qui en sont dérivés, dans une usine de production
de biogaz, une usine de compostage ou en « compostage de proximité » et à l’utilisation du lisier ;

VU l’arrêté ministériel  du 8  octobre 2018  fixant  les  règles  générales  de détention des  animaux
d’espèces non domestique ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur et des outre-mer, en date du 21 août 2023 portant nomination
dans les directions départementales interministérielles de Mme Karine PROUX dans les fonctions de
directrice départementale de la protection des populations de la Sarthe à compter du 25 septembre
2023 ;

Sur Proposition de la directrice départementale de la protection des populations de la Sarthe ;

ARRÊTE

Article 1 : Conformément à l’arrêté préfectoral N° DCPPAT 2025-0196 en date du 30 juin 2025 portant
délégation de  signature à Madame Karine  PROUX directrice départementale  de  la  protection  des
populations  de  la  Sarthe,  subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Florence  ROUYEZ,
directrice départementale adjointe de la protection des populations de la Sarthe sur l’ensemble des
champs délégués à Madame Karine PROUX.

Article 2 : La subdélégation de signature est donnée aux chefs de service et leurs adjoints pour signer
les documents relevant de l’annexe de l’arrêté préfectoral N°  DCPPAT  2025-0196 en date du 30 juin

19, Bd Paixhans – CS 92631 - 72016 LE MANS CEDEX 2
Tél. : 02 85 32 78 00

 Mél : ddpp@sarthe.gouv.fr
Horaires d’ouverture : 8h45 12h00 / 13h45 16h30 (16h le vendredi)

DDPP - 72-2025-09-01-00002 - AP délégation de signature aux cadres PROUX DDPP72 01-09-2025 32



2025 selon le tableau ci-dessous, à l’exception des agréments,  fermetures et  suspensions d’activité
(nécessitant l’information préalable de M. Le Préfet) :

1.1. Personnel : congés, RTT, 
régularisation horaires (casper)

Marlène FRUCHET-COSTE
Virginie ROHART
Dominique POUVREAU
Mylène NODIN
Bruno DUIGOU
Jérôme VAULAY
Emmanuelle MORVAN

Carmen MANEA
Alexandre FOIN
Renaud VANDER ELST
Stefan VANCEA

Chefs de service et adjoints

Chefs d’unité/Vétérinaires 
officiels

2.1 Les produits et services, la 
concurrence et la consommation

Bruno DUIGOU Inspecteur principal - CCRF

Jérôme VAULAY Inspecteur – expert CCRF

2.2. La sécurité sanitaire des denrées
animales ou d’origine animale

Dominique POUVREAU

Mylène NODIN

Ingénieur  en Chef  des  Ponts
des Eaux et des Forets
Vétérinaire inspecteur 
contractuelle

Carmen MANEA

Alexandre FOIN

Renaud VANDER ELST

Stefan VANCEA

Vétérinaire Inspecteur 
Contractuelle
Vétérinaire Inspecteur 
Contractuel
Vétérinaire Inspecteur 
Contractuel
Vétérinaire Inspecteur 
Contractuel

2.3. La santé et l’alimentation 
animales

Marlène FRUCHET-COSTE

Virginie ROHART

Inspecteur  en  chef  de  la
Santé Publique Vétérinaire
Ingénieur  divisionnaire  de
l’Agriculture  et   de
l’Environnement

2.4. La traçabilité identification des 
animaux et produits animaux

Marlène FRUCHET-COSTE

Virginie ROHART

Inspecteur  en  chef  de  la
Santé Publique Vétérinaire
Ingénieur  divisionnaire  de
l’Agriculture  et   de
l’Environnement

2.5. Devenir des sous-produits 
animaux

Emmanuelle MORVAN

Marlène FRUCHET-COSTE

Virginie ROHART

Inspecteur  en  chef  de  la
Santé publique vétérinaire

Inspecteur  en  chef  de  la
Santé publique vétérinaire
Ingénieur  divisionnaire  de
l’Agriculture  et   de
l’Environnement

2.6. Le bien être et la protection 
des animaux, la garde des animaux 
domestiques et sauvages, les 
animaux dangereux

Emmanuelle MORVAN

Marlène FRUCHET-COSTE

Virginie ROHART

Dominique POUVREAU

Inspecteur  en  chef  de  la
Santé Publique Vétérinaire
Inspecteur  en  chef  de  la
Santé Publique Vétérinaire
Ingénieur  divisionnaire  de
l’Agriculture  et  de
l’Environnement
Ingénieur en Chef des Ponts 
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Mylène NODIN

Carmen MANEA

Alexandre FOIN

Renaud VANDER ELST

Stefan VANCEA

des Eaux et des Forêts
Vétérinaire Inspecteur 
Contractuelle
Vétérinaire Inspecteur 
Contractuelle
Vétérinaire Inspecteur 
Contractuel
Vétérinaire Inspecteur 
Contractuel
Vétérinaire Inspecteur 
Contractuel

2.7. Le contrôle des échanges 
intracommunautaires, 
commercialisation des animaux

Marlène FRUCHET-COSTE

Virginie ROHART

Inspecteur en chef de la 
Santé Publique Vétérinaire
Ingénieur  divisionnaire  de
l’Agriculture  et  de
l’Environnement

2.8. Le contrôle de l’habilitation 
vétérinaire et mandatement des 
vétérinaires

Marlène FRUCHET-COSTE

Virginie ROHART

Inspecteur en chef de la 
Santé Publique Vétérinaire
Ingénieur  divisionnaire  de
l’Agriculture  et  de
l’Environnement

2.9. Délégation des tâches 
particulières de contrôle

Virginie ROHART

Marlène FRUCHET-COSTE

Ingénieur  divisionnaire  de
l’Agriculture  et  de
l’Environnement
Inspecteur en chef de la 
Santé Publique Vétérinaire

2.11. La fabrication, la distribution 
et l’utilisation du médicament 
vétérinaire

Marlène FRUCHET-COSTE Inspecteur en chef de la 
Santé Publique Vétérinaire

2.12. La protection de la faune 
sauvage captive

Emmanuelle MORVAN Inspecteur  en  chef  de  la
Santé Publique Vétérinaire

2.13. La protection des espèces 
protégées

Emmanuelle MORVAN Inspecteur  en  chef  de  la
Santé Publique Vétérinaire

2.14. L’inspection des installations 
classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE), élevages et 
agro-alimentaires

Emmanuelle MORVAN Inspecteur  en  chef  de  la
Santé Publique Vétérinaire

Article 3 :  La présente subdélégation de signature attribuée aux agents nommés aux articles 1 et 2
s’étend aux décisions individuelles négatives ou de refus relevant des matières des articles précités.

Article 4 : L’arrêté préfectoral du 1er juillet 2025, portant subdélégation de signature de Madame Karine
PROUX à des fonctionnaires placés sous son autorité est abrogé.

Article  5 :  La  directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  de  la  Sarthe  et  les
fonctionnaires subdélégataires concernés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Sarthe 

LE MANS, le 1er septembre 2025

P/Le Préfet, et par délégation,
La Directrice Départementale de la Protection des Populations,

SIGNE

Karine PROUX
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Le Mans, le 1er septembre 2025

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

Objet de l’arrêté : Subdélégation de signature de Madame Karine PROUX, directrice départementale de
la Protection des Populations de la Sarthe, en matière d’ordonnancement secondaire.

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret n°  2008-158 du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des  préfets  de région et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret du 12 juin 2025 nommant M. Sébastien JALLET préfet de la Sarthe, prenant ses fonctions
le 30 juin 2025 ;

VU l’arrêté interministériel du 2 mai 2002 du ministre de l’Économie, des finances et du budget et du
ministre de l’Agriculture et de la pêche portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, modifié par les arrêtés des 18 juin et 25 octobre 2005 ;

VU l’arrêté ministériel du 29 décembre 2005 du ministre de l’Économie, des finances et de l’industrie,
relatif au contrôle financier des programmes et services du ministère de l’Agriculture et de la pêche,
modifié  par  l’arrêté du 29 juillet  2008 modifiant  l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif  au contrôle
financier des programmes et services du ministère de l’Économie, des finances et de l’industrie ;
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VU l’arrêté du Premier ministre et du Ministre de l’Intérieur et des Outre-Mer en date du 21 août 2023
portant  nomination  dans  les  directions  départementales  interministérielles  nommant  Madame
Karine PROUX, inspectrice générale de la santé publique vétérinaire, directrice départementale de
la protection des populations de la Sarthe, à compter du 25 septembre 2023 ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril  2023, portant organisation de la direction départementale de la
protection des populations de la Sarthe ;

VU l’arrêté préfectoral DCPPAT 2025-0195 du 30 juin 2025 portant délégation de signature en matière
financière à Madame Karine PROUX, directrice départementale de la protection des populations de la
Sarthe ;

SUR proposition  de  Madame  Karine  PROUX,  directrice  départementale  de  la  protection  des
populations de la Sarthe ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Subdélégation est donnée à Madame Florence ROUYEZ – directrice adjointe de la direction
départementale de la protection des populations ;

  Pour les BOP 113, 134, 181, 206, 354 et 382     :   

À l’effet de signer toutes pièces relatives à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire selon
l’ensemble des dispositions prévues dans l’arrêté préfectoral DCPPAT 2025-0195 du 30 juin 2025.

ARTICLE 2 : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de services et leurs adjoints dont les
noms suivent à l’effet de signer, les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature
dans la limite d’un montant de 1000 (mille) euros :

Prénom-nom grade Fonction
Dominique POUVREAU ICPEF Chef du service Sécurité Sanitaire des Aliments

Mylène NODIN
Vétérinaire
inspecteur
contractuelle

Adjointe au chef de service Sécurité Sanitaire des 
Aliments

Marlène FRUCHET-COSTE ICSPV Chef du service Santé et Protection Animales

Virginie ROHART IDAE Adjointe au chef de service Santé et Protection 
Animales

ARTICLE 3 : Délégation est donnée aux agents de la plateforme comptable interdépartementale pour
les BOP 113, 134, 181, 206 et 382 dont les noms suivent :

Monsieur Luc BLAITEAU, Madame Isabelle GOUPILLE et Madame Lucie JOUSSELIN :

– pour procéder à l’ensemble des opérations de programmation, de réservation et de priorisation des
  crédits dans l’application CHORUS ;

– pour  valider  les  formulaires  CHORUS  ou  dans  CHORUS  Formulaires,  les  actes  de  demande  de
création d’engagement juridique, de service fait, de création de tiers, et pour les « ordres de payer » ;

– pour valider les flux de dépenses via l’application interfacée ESCALE.

ARTICLE 4 :

Délégation est donnée à l’ensemble des chefs de services, leurs adjoints pour :
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- la validation de premier niveau (VH1) des ordres de mission et états de frais émanant de
CHORUS-DT pour les personnels placés sous leur autorité ;

- la  validation  en  qualité  de  contrôleur  de  premier  niveau  des  états  de  frais  émanant  de
CHORUS-DT pour les personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE  5 : L’arrêté  préfectoral  du  1er juillet  2025 de  subdélégation  de  Madame  Karine  PROUX,
directrice départementale de la Protection des Populations de la Sarthe en matière d’ordonnancement
secondaire est abrogé.

ARTICLE  6 :  La  directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  et  les  fonctionnaires
subdélégataires concernés sont chargés,  chacun en ce qui  les concerne,  de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Sarthe.

Le Mans, le 1er septembre 2025

Pour le Préfet,

La Directrice Départementale
de la Protection des Populations,

SIGNE

Karine PROUX
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                                                                                                        Direction
                                                                                                        De l’Administration pénitentiaire

    

DISP Grand Ouest

CP Le Mans Les Croisettes                                                                                                                           Coulaines, le 01 septembre 2025

Arrêté portant délégation de signature

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles R.113-66, R.234-1, D211-9 à D211-14, D211-20 alinéa 2 et

D112-20,

Vu le décret du 10 mars 2022 du code de procédure pénale et portant création des SAS,

Vu le décret du 10 mars 2022 modifiant les dispositions du CPP, relatives aux RI type spécifiques aux maisons

d’arrêt et établissements affectés à l’exécution des peines,

Vu l’arrêté du 7 mai 2024 modifiant l’arrêté du 23 janvier 2023 fixant les listes des établissements pénitentiaires

et des quartiers de  centres pénitentiaires,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice en date du 5 juillet 2024 portant nomination et prise de

fonction de Monsieur Pascal VION en qualité de directeur interrégional des services pénitentiaires de Rennes à

compter du 1er octobre 2024,

Vu l’arrêté du Directeur de l’Administration Pénitentiaire du 26 septembre 2024 portant délégation de signa-

ture pour la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes,

Vu les arrêtés du 1 octobre 2024 portant délégation de signature à Mme CLOAREC en qualité de Chef d'établis-

sement du centre pénitentiaire de Le Mans Les Croisettes (centre pénitentiaire et SAS)

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des direc-

tions interrégionales de l’administration pénitentiaire et de la mission de l’outre-mer,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la justice du 19 janvier 2023 portant mutation de Madame Del-

phine CLOAREC à compter du 1er mai 2023 en qualité de chef d’établissement de la maison d’arrêt de Le Mans

– Les Croisettes.

ARRETE     : 

Article 1  er : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Christine CASTILLO-LOPEZ, Com-

mandant pénitentiaire de catégorie B, adjointe au Chef de détention du centre pénitentiaire le Mans-Les Croi-

settes, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des

attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 2 : : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de la Sarthe dans

lequel l’établissement a son siège, à la préfecture de la Sarthe, et affiché au sein de l’établissement

pénitentiaire.

           Le chef d’établissement

   Delphine CLOAREC

Signé par Mme CLOAREC le 01 septembre 2025
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Décisions concernées Articles 1 2 3 4

Visites de l’établissement

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire
R. 113-66
+ D. 222-2

X X X

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires
visitant l’établissement et décider de mettre fin à tout moment à leur visite pour
des motifs de sécurité

R. 132-1 X X X

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes
accompagnant la visite des parlementaires pour des motifs tenant au bon ordre et
à la sécurité

R. 132-2 X X X

Vie en détention et PEP

Elaborer et adapter le règlement intérieur type
R. 112-22

+ R. 112-23
X X X

Elaborer le parcours d’exécution de la peine L. 211-5 X X X

Définir des modalités de prise en charge individualisées etprendre les décisions
de placement dans des régimes de détention différenciés

L. 211-4
+ D. 211-36

X X X

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris
CProU)

R. 113-66
X X X X

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de
l’unité sanitaire

D. 115-5 X X X X

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des
personnes détenues

R. 314-1 X X X

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au
bon ordre

R. 322-35 X X X

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf
instructions contraires du JI

D. 216-6 X X X

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes D. 211-2 X X X

Mesures de contrôle et de sécurité

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la
personne détenue est considérée comme dangereuse ou devantêtre
particulièrement surveillée

D. 215-5 X X X

Proposer des membres du personnel de surveillance assurantles escortes qui
seront inscrits sur une liste dressée par le service centraldes transfèrements,
constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert

D. 215-17 X X X
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administratif en désignant nommément ceux des agents figurant sur la liste
précitée

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une
intervention précisément définie

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D les
membres du personnel de direction, du corps des chefs de services pénitentiaires
et du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants

R. 227-6 X

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui
appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion 

R. 113-66
+ R. 221-4 X X X X

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des
raisons de sécurité

R. 113-66
+ R. 332-44

X X X X

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour
des raisons d’ordre, de sécurité ou de propreté

R. 332-35 X X X

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des
raisons d’ordre et de sécurité

R. 113-66
R. 322-11

X X X X

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue R. 332-41 X X X
Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives
pour des raisons d’ordre et de sécurité

R. 414-7 X X X

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues
R. 113-66
R. 225-1

X X X X

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par
un médecin, lorsqu’un détenu est soupçonné d'avoir ingéré des substances ou des
objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne

R. 225-4 X X X

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte
R. 113-66
R. 226-1

X X X X

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottesou à des entraves à
l’occasion d’un transfert ou d’une extraction

R. 113-66
R. 226-1

X X X X

Discipline
R. 234-1

+

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaireou en confinement en
cellule individuelle ordinaire

R. 234-19 X X X X

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus R. 234-23 X X X X

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X
Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne
parlent pas la langue française

R. 234-26 X X X

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires
R. 234-32 à R.

234-40 X X X

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X
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Isolement

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 213-22 X X X

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier
renouvellement de la mesure

R. 213-23
R. 213-27
R. 213-31

X X X

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne
parlent pas la langue française

R. 213-21 X X X

Lever la mesure d’isolement
R. 213-29
R. 213-33

X X X

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la
DISP lorsque la décision relève de la compétence de la DISP oudu ministre de la
justice

R. 213-21
R. 213-27

X X X

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la
mesure d’isolement

R. 213-24
R. 213-25
R. 213-27

X X X

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure
d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des
établissements pénitentiaires

R. 213-21 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité
organisée pour les détenus soumis au régime de détention ordinaire

R. 213-18 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité
commune aux personnes placées au quartier d’isolement

R. 213-18 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices
célébrés en détention

R. 213-20 X X X

Quartier spécifique UDV - Sans objet

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne
parlent pas la langue française R. 224-5

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue
placée en UDV R. 224-3

Autoriser une personne détenue placée en UDV à participer à une activité
collective au sein de l’UDV

    R. 224-4

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres
détenus placés en UDV chaque fois que des impératifs de sécurité ou de maintien
du bon ordre de l’établissement l’exigent

R. 224-4

Quartier spécifique QPR – Sans objet

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne
parlent pas la langue française

R. 224-19

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue
placée en QPR

R. 224-16

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres
détenus placés en QPR chaque fois que des impératifs de sécurité ou de maintien
du bon ordre de l’établissement l’exigent

R. 224-17
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Quartier sécurisé QLCO 

Désigner un interprète à l’occasion de la procédure contradictoire lorsque la 
personne détenue ne comprend pas la langue française

R. 224-38 x x  

Transmettre ses observations au DISP, accompagnées des pièces de la procédure 
contradictoire 

R. 224-38 x x  

Gestion du patrimoine des personnes détenues

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent
provenant de la part disponible de son compte nominatif

R. 322-12 X X X

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les
personnes détenues à leur entrée dans un établissement pénitentiaire

R. 332-38 X X X

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue,
des objets et bijoux dont les personnes détenues sont porteuses

R. 332-28 X X X

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la
part disponible de son compte nominatif

R. 332-3 X X X

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non 
titulaires d’un permis permanent de visite

R. 332-3 X X X

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides envue d’une dépense
justifiée par un intérêt particulier

R. 332-3 X X X

Fixer la somme qu’une personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant
d’un placement extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou d’une
permission de sortir, est autorisée à détenir

D. 424-4 X X X

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous
écrou à disposer de tout ou partie des sommes constituant le pécule de libération

D. 424-3 X X X

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la
part disponible de leur compte nominatif

D. 332-17 X X X

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes
détenues en réparation de dommages matériels causés en détention

D. 332-18 X X X

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifsles sommes d’argent
trouvées en possession irrégulière d’une personne détenue

D. 332-19 X X X

Achats

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un
téléviseur individuel

R. 370-4 X X X

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique R. 332-41 X X X

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine
Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne
figurant pas sur la liste des objets fournis en cantine

R. 332-33 X X X

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs
graves

D. 341-20 X X X
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Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataireet les proposer à la
DISP

R. 313-6 X X X

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et
proposer le retrait de l’agrément sur la base d’un rapport adressé au DI

R. 313-8 X X X

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein
en cas de manquements graves au CPP ou au règlement intérieur

D. 115-17 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non
titulaire d’une habilitation

D. 115-18 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans
le cadre d’actions de prévention et d’éducation pour la santé

D. 115-19 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures
spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des
personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite

D. 115-20 X X X

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X

Organisation de l’assistance spirituelle

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes
détenues sanctionnées de cellule disciplinaire

R. 352-8 X X X

Retirer les objets de pratique religieuse et de livres nécessaires à la vie spirituelle
pour des raisons liées au maintien de la sécurité et du bon ordre de l’établissement
pénitentiaire

R. 352-9
R. 332-44

X X X

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X

Visites, correspondance, téléphone

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autrescas que ceux
mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14

R. 313-14 X X X

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite àune personne
condamnée, y compris lorsque le visiteur est un officier public ou ministériel ou
un auxiliaire de justice autre qu’un avocat

R. 341-5 X X X

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles
obligent à en référer à l'autorité qui a délivré le permis, ousi les personnes
détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire,
elles ont épuisé leur droit à un parloir hebdomadaire.

R. 341-3 X X X

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et
informer le magistrat saisi du dossier de la procédure pour les prévenus et la CAP
pour les condamnés

R. 235-11
R. 341-13 X X X

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale
R. 341-15
R. 341-16

X X X

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une
personne détenue condamnée R. 345-14 X X X

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue

L. 6
+ R. 345-14
(pour les

condamnés)

X X X
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Entrée et sortie d’objets

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et
audiovisuelles au profit d’une personne détenue

R. 370-2 X X X

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la
réception ou de l’envoi d’un objet

R. 332-42 X X X

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt
à l’établissement pénitentiaire

R. 332-43 X X X

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets
quelconques

D. 221-5 X X X

Activités, enseignement consultations, vote

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux
organisés par l’éducation nationale dans le cadre de la formation professionnelle

R. 413-6 X X X

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux
organisés par l’éducation nationale dans le cadre de l’enseignement

R. 413-2 X X X

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales
d’un examen organisé dans l’établissement

D. 413-4 X X X

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement
intérieur de l’établissement

R. 411-6 X X X

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à
l'inscription sur les listes électorales et au vote par correspondance des personnes
détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25 et R. 81 à R.
85 du code électoral.

R. 361-3 X X X X

Travail pénitentiaire

Autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte L. 412-4 X X X

Classement / affectation

Décider du classement ou du refus de classement au travail d’une personne
détenue après avis de la commission pluridisciplinaire unique

L. 412-5

R. 412-8
X X X

Classer au travail une personne détenue transférée conformément à la décision de
classement du chef de l'établissement pénitentiaire de départ, sauf pour un motif
lié au bon ordre et à la sécurité de l'établissement.

D. 412-13 X X X

Décider du refus d’affectation d’une personne détenue sur un poste de travail

L. 412-6

R. 412-9
X X X

Suspendre l'affectation de la personne détenue sur son poste de travail (tant au
service général qu’en production).

L. 412-8

R. 412-15
X X X

Statuer sur la demande de la personne détenue souhaitant suspendre son
affectation sur son poste de travail et décider, le cas échéant, d’un refus de
suspension (tant au service général qu’en production).

L. 412-8

R. 412-14
X X X

Mettre fin à l’affectation de la personne détenue sur son poste de travail en cas de
cessation de l’activité de production

R. 412-17 X X X

Contrat d’emploi pénitentiaire
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Signer un contrat d’emploi pénitentiaire avec la personne détenue, lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire 

Signer la convention tripartite annexée au contrat d’emploi pénitentiaire conclu
entre la personne détenue et le donneur d’ordre lorsque ce dernier n’est pas
l’administration pénitentiaire

L. 412-11

X X X

Signer un avenant au contrat d’emploi pénitentiaire en vue de son renouvellement R. 412-24 X X X

Suspendre le contrat d’emploi pénitentiaire d’une personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général)

L. 412-15

R. 412-33
X X X

Rendre un avis, dans un délai de 5 jours, sur la suspension d’un ou plusieurs
contrats d’emploi pénitentiaires pour baisse temporaire de l’activité lorsque le
donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activité en production)

R. 412-34 X X X

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général), d’un commun
accord avec la personne détenue par la signature d’un accord amiable

L. 412-16

R. 412-37
X X X

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général) pour
inaptitude ou insuffisance professionnelle, pour un motiféconomique ou tenant
aux besoins du service après convocation à un entretien préalable

R. 412-38
R. 412-39
R. 412-41

X X X

Rendre un avis sur la régularité de la procédure de résiliation de plus de 10
contrats d’emploi pénitentiaire pour motif économique lorsque le donneur d’ordre
n’est pas l’administration pénitentiaire (activités en production)

R. 412-43
R. 412-45

X X X

Interventions dans le cadre de l’activité de travail

Agréer les personnes extérieures chargés d’assurer l’encadrement technique de
l’activité de travail (tant au service général qu’en production)

D. 412-7 X X X

Autoriser l'utilisation des équipements et outils mis à disposition par le donneur
d'ordre pour les activités en production R. 412-27 X X X

Organiser les mouvements pour assurer la présence de la personne détenue au
travail ainsi que la surveillance et la sécurité sur les lieux de travail pour les
activités en production

R. 412-27 X X X

Procéder au versement à la personne détenue des rémunérations sur la base des
éléments transmis par le donneur d'ordre et de la déclaration aux organismes de
sécurité sociale, pour les activités en production

R. 412-27 X X X

Solliciter l’intervention des services de l’inspection dutravail pour l’application
des règles d’hygiène et de sécurité aux travaux effectués par les personnes
détenues

D. 412-71 X X X

Adresser au service de l'inspection du travail, une réponsemotivée précisant les
mesures qui ont fait suite au rapport de l’inspection du travail ainsi que celles qui
seront prises, accompagnées d'un calendrier de réalisation

D. 412-71 X X X
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Obligations en matière de santé et de sécurité au travail des personnes détenues :
 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité etprotéger la

santé physique et mentale des personnes détenues conformément à
l'article L. 4121-1 du code du travail ;

 Veiller à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement
des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes ;

 Evaluer les risques pour la santé et la sécurité des personnes détenues et
élaborer un document unique d'évaluation des risques professionnels en
application de l'article R. 4121-1 du code du travail ;

 Mettre en œuvre les principes généraux de prévention énoncés à l'article
L. 4121-2 du code du travail ;

 Mettre en place une organisation et des moyens immobiliers et mobiliers
adaptés, selon les conditions prévues dans le contrat d'implantation ;

 Aménager les lieux de travail de manière à ce que leur utilisation
garantisse la sécurité des personnes détenues conformément à l'article L.
4221-1 du code du travail ;

 Maintenir l'ensemble des installations en bon état de fonctionnement 

D. 412-72 X X X

Informer le préfet de département lorsqu’une personne prévenue est affectée sur
un poste de travail situé sur le domaine affecté à l'établissement pénitentiaire et à
ses abords immédiats, après autorisation du magistrat en charge du dossier

Autoriser une personne condamnée à être affectée sur un poste de travail situé sur
le domaine affecté à l'établissement pénitentiaire et à sesabords immédiats, en
informer le préfet de département et l’autorité judiciaire en charge de son suivi

D. 412-73 X X X

Contrat d’implantation

Signer un contrat d’implantation avec une entreprise ou unestructure chargée de
l’activité en production

R. 412-78 X

Résilier le contrat d'implantation conclu une entreprise ou une structure chargée
de l’activité en production

R. 412-81
R. 412-83

X

Mettre en demeure le cocontractant dès constatation du non-respect des
obligations prévues au contrat d’implantation et, en cas d’urgence, assortir la mise
en demeure d’une suspension de l’exécution du contrat d’implantation

R. 412-82 X

 Administratif

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature

D. 214-25 X X X

Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles

Modifier, avec l’accord préalable du JI, les horaires de présence au domicile ou
dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, lorsqu’il s’agit de
modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à
l’équilibre de la mesure de contrôle

L. 632-1
+ D. 632-5

X

Modifier, avec l’autorisation préalable du JAP, les horaires d’entrée et de sortie
des personnes bénéficiant d’une PS ou admises au régime du placement à
l'extérieur, de la semi-liberté ou de la DDSE, lorsqu’il s’agit de modifications
favorables ne touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle

L. 424-1 X

Saisir le JAP aux fins de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une
personne condamnée en détention

L. 214-6 X

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée
majeurelorsqu'une première permission de sortir a été accordée par le JAP en

application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat

L. 424-5
+ D. 424-22

X
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Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef 
d’établissement ou son délégataire

D. 424-24 X

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant 
à l’extérieur ou décider la réintégration immédiate en cas d’urgence d’une 
personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas 
d’inobservation des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne 
conduite ou tout autre incident

D. 424-6 X X X

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de
la condamnation subie en détention provisoire et saisine duJAP aux fins de retrait
de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine,en cas de mauvaise
conduite du condamné pendant sa détention provisoire.

D. 214-21 X X X

Gestion des greffes

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national
automatisé des auteurs d’infractions terroristes (FIJAIT) afin de vérifier que la
personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8
CPP et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile
déclaré par la personne libérée

L. 212-7
L. 512-3 X

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéderau fichier judiciaire

national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS)
afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée
à l’article 706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que
l’adresse déclarée de la personne libérée

   L. 212-8
L. 512-4

X

Régie des comptes nominatifs

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ouplusieurs
mandataires suppléants, et à désigner d’autres mandataires parmi le personnel de
l’établissement

R. 332-26 X

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs de toute somme
à la demande des personnes détenues R. 332-28 X X X

Ressources humaines

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents
D. 221-6

X X X

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des
médecins responsables de ces structures. D. 115-7

X X X

GENESIS

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires
en charge du greffe, en charge de la régie des comptes nominatifs, en charge de
l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de
la PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements
privés agissant dans le cadre de la gestion déléguée ; les personnels des
entreprises privées et les personnels de l’unité sanitairepour accéder à GENESIS
dans le cadre de leurs missions

R. 240-5 X X X
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  DISP Grand Ouest

   CP Le Mans les Croisettes                                                                                                                          Direction
                                                                                                              de l’administration pénitentiaire

                                                                                                      A Coulaines, le 01 septembre 2025

Arrêté portant délégation de signature

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles R.113-66, R.234-1, D211-9 à D211-14, D211-20

alinéa 2 et D112-20,

Vu le décret du 10 mars 2022 du code de procédure pénale et portant création des SAS,

Vu le décret du 10 mars 2022 modifiant les dispositions du CPP, relatives aux RI type spécifiques

aux maisons d’arrêt et établissements affectés à l’exécution des peines,

Vu l’arrêté du 7 mai 2024 modifiant l’arrêté du 23 janvier 2023 fixant les listes des établissements

pénitentiaires et des quartiers de centres pénitentiaires,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice en date du 5 juillet 2024 portant nomination

et prise de fonction de Monsieur Pascal VION en qualité de directeur interrégional des services pé-

nitentiaires de Rennes à compter du 1er octobre 2024,

Vu l’arrêté du Directeur de l’Administration Pénitentiaire du 26 septembre 2024 portant délégation

de signature pour la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes,

Vu les arrêtés du 1 octobre 2024 portant délégation de signature à Mme CLOAREC en qualité de

Chef d'établissement du centre pénitentiaire de Le Mans Les Croisettes (centre pénitentiaire et

SAS)

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial

des directions interrégionales de l’administration pénitentiaire et de la mission de l’outre-mer,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la justice du 19 janvier 2023 portant mutation de Ma-

dame Delphine CLOAREC à compter du 1er mai 2023 en qualité de chef d’établissement de la mai-

son d’arrêt de Le Mans – Les Croisettes.

ARRETE     : 

Article 1er : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Fouâad SIKOUK, adjoint

au chef d’établissement au Centre Pénitentiaire Le Mans-Les Croisettes aux fins de signer tout

arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées

dans le tableau ci-joint.

Article 2 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de la

Sarthe dans lequel l’établissement a son siège, à la préfecture de la Sarthe, et affiché au sein de

l’établissement pénitentiaire.

Le chef d’établissement

   Delphine CLOAREC

Signé par Mme CLOAREC le 01 septembre 2025
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Décisions concernées Articles 1 2 3 4

Visites de l’établissement

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire
R. 113-66

+ D. 222-2
X X X

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant
l’établissement et décider de mettre fin à tout moment à leurvisite pour des motifs
de sécurité

R. 132-1 X X X

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes
accompagnant la visite des parlementaires pour des motifs tenant au bon ordre et à la
sécurité

R. 132-2 X X X

Vie en détention et PEP

Elaborer et adapter le règlement intérieur type
R. 112-22

+ R. 112-23
X X X

Elaborer le parcours d’exécution de la peine
L. 211-5

X X X

Définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions de

placement dans des régimes de détention différenciés

L. 211-4

+ D. 211-36
X X X

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris

CProU)

R. 113-66
X X X X

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de

l’unité sanitaire
D. 115-5 X X X X

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des

personnes détenues
R. 314-1 X X X

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon

ordre
R. 322-35 X X X

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf

instructions contraires du JI
D. 216-6 X X X

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes D. 211-2 X X X

Mesures de contrôle et de sécurité

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne

détenue est considérée comme dangereuse ou devant être particulièrement surveillée
D. 215-5 X X X

Proposer des membres du personnel de surveillance assurantles escortes qui seront
inscrits sur une liste dressée par le service central des transfèrements, constituer
l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en
désignant nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée

D. 215-17 X X X
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Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une intervention

précisément définie

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D b) les

membres du personnel de direction, du corps des chefs de services pénitentiaires et

du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants

R. 227-6 X

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant

et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion 

R. 113-66

+ R. 221-4 X X X X

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons

de sécurité

R. 113-66

+ R. 332-44
X X X X

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des

raisons d’ordre, de sécurité ou de propreté
R. 332-35 X X X

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons

d’ordre et de sécurité

R. 113-66

R. 322-11
X X X X

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue R. 332-41 X X X

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives

pour des raisons d’ordre et de sécurité
R. 414-7 X X X

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues
R. 113-66

R. 225-1
X X X X

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un

médecin, lorsqu’un détenu est soupçonné d'avoir ingéré des substances ou des objets

ou de les avoir dissimulés dans sa personne

R. 225-4 X X X

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte
R. 113-66

R. 226-1
X X X X

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à

l’occasion d’un transfert ou d’une extraction

R. 113-66

R. 226-1
X X X X

Discipline
R. 234-1

+

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ou en confinement en

cellule individuelle ordinaire
R. 234-19 X X X X

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus
R. 234-23

X X X X

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne

parlent pas la langue française
R. 234-26 X X X

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires

R. 234-32 à R.

234-40 X X X

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X
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Isolement

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 213-22 X X X

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier

renouvellement de la mesure

R. 213-23

R. 213-27

R. 213-31

X X X

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne

parlent pas la langue française
R. 213-21 X X X

Lever la mesure d’isolement
R. 213-29

R. 213-33
X X X

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la DISP

lorsque la décision relève de la compétence de la DISP ou du ministre de la justice

R. 213-21

R. 213-27
X X X

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la

mesure d’isolement
R. 213-24

R. 213-25

R. 213-27

X X X

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement

de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des établissements

pénitentiaires

R. 213-21 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité

organisée pour les détenus soumis au régime de détention ordinaire
R. 213-18 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité

commune aux personnes placées au quartier d’isolement
R. 213-18 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices célébrés

en détention
R. 213-20 X X X

Quartier spécifique UDV - Sans objet

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne

parlent pas la langue française R. 224-5

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue
placée en UDV R. 224-3

Autoriser une personne détenue placée en UDV à participer à une activité collective
au sein de l’UDV

    R. 224-4

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus
placés en UDV chaque fois que des impératifs de sécurité ou demaintien du bon
ordre de l’établissement l’exigent

R. 224-4

Quartier spécifique QPR – Sans objet

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne

parlent pas la langue française
R. 224-19

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue
placée en QPR

R. 224-16

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus
placés en QPR chaque fois que des impératifs de sécurité ou demaintien du bon
ordre de l’établissement l’exigent

R. 224-17
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Quartier sécurisé QLCO 

Désigner un interprète à l’occasion de la procédure contradictoire lorsque la 
personne détenue ne comprend pas la langue française 

R. 224-38 x x  

Transmettre ses observations au DISP, accompagnées des pièces de la procédure 
contradictoire R. 224-38 x x  

Gestion du patrimoine des personnes détenues

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant

de la part disponible de son compte nominatif
R. 322-12 X X X

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes

détenues à leur entrée dans un établissement pénitentiaire
R. 332-38 X X X

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des

objets et bijoux dont les personnes détenues sont porteuses
R. 332-28 X X X

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la

part disponible de son compte nominatif
R. 332-3 X X X

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non 

titulaires d’un permis permanent de visite
R. 332-3 X X X

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense

justifiée par un intérêt particulier
R. 332-3 X X X

Fixer la somme qu’une personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un

placement extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou d’une

permission de sortir, est autorisée à détenir

D. 424-4 X X X

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous

écrou à disposer de tout ou partie des sommes constituant le pécule de libération
D. 424-3 X X X

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part

disponible de leur compte nominatif
D. 332-17 X X X

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes

détenues en réparation de dommages matériels causés en détention
D. 332-18 X X X

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent

trouvées en possession irrégulière d’une personne détenue
D. 332-19 X X X

Achats

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un

téléviseur individuel
R. 370-4 X X X

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique R. 332-41 X X X

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine

Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne

figurant pas sur la liste des objets fournis en cantine

R. 332-33 X X X

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs

graves
D. 341-20 X X X
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Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 313-6 X X X

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer

le retrait de l’agrément sur la base d’un rapport adressé au DI
R. 313-8 X X X

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en

cas de manquements graves au CPP ou au règlement intérieur
D. 115-17 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non

titulaire d’une habilitation
D. 115-18 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le

cadre d’actions de prévention et d’éducation pour la santé
D. 115-19 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures

spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des

personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite

D. 115-20 X X X

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X

Organisation de l’assistance spirituelle

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues

sanctionnées de cellule disciplinaire
R. 352-8 X X X

Retirer les objets de pratique religieuse et de livres nécessaires à la vie spirituelle

pour des raisons liées au maintien de la sécurité et du bon ordre de l’établissement

pénitentiaire

R. 352-9

R. 332-44
X X X

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X

Visites, correspondance, téléphone

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux

mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14
R. 313-14 X X X

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y

compris lorsque le visiteur est un officier public ou ministériel ou un auxiliaire de

justice autre qu’un avocat

R. 341-5 X X X

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles

obligent à en référer à l'autorité qui a délivré le permis, ou si les personnes détenues

sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont

épuisé leur droit à un parloir hebdomadaire.

R. 341-3 X X X

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et

informer le magistrat saisi du dossier de la procédure pour les prévenus et la CAP

pour les condamnés

R. 235-11

R. 341-13 X X X

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale
R. 341-15

R. 341-16
X X X

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une

personne détenue condamnée R. 345-14 X X X

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue

L. 6

+ R. 345-14

(pour les

condamnés)

X X X
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Entrée et sortie d’objets

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et

audiovisuelles au profit d’une personne détenue
R. 370-2 X X X

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la

réception ou de l’envoi d’un objet
R. 332-42 X X X

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à

l’établissement pénitentiaire

R. 332-43
X X X

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets
quelconques

D. 221-5 X X X

Activités, enseignement consultations, vote

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux

organisés par l’éducation nationale dans le cadre de la formation professionnelle
R. 413-6 X X X

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux

organisés par l’éducation nationale dans le cadre de l’enseignement
R. 413-2 X X X

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un

examen organisé dans l’établissement
D. 413-4 X X X

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement
intérieur de l’établissement

R. 411-6 X X X

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à

l'inscription sur les listes électorales et au vote par correspondance des personnes

détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25 et R. 81 à R. 85

du code électoral.

R. 361-3 X X X X

Travail pénitentiaire

Autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte L. 412-4 X X X

Classement / affectation

Décider du classement ou du refus de classement au travail d’une personne détenue
après avis de la commission pluridisciplinaire unique

L. 412-5

R. 412-8
X X X

Classer au travail une personne détenue transférée conformément à la décision de
classement du chef de l'établissement pénitentiaire de départ, sauf pour un motif lié
au bon ordre et à la sécurité de l'établissement.

D. 412-13 X X X

Décider du refus d’affectation d’une personne détenue sur un poste de travail

L. 412-6

R. 412-9
X X X

Suspendre l'affectation de la personne détenue sur son poste de travail (tant au
service général qu’en production).

L. 412-8

R. 412-15
X X X

Statuer sur la demande de la personne détenue souhaitant suspendre son affectation
sur son poste de travail et décider, le cas échéant, d’un refus de suspension (tant au
service général qu’en production).

L. 412-8

R. 412-14
X X X

Mettre fin à l’affectation de la personne détenue sur son poste de travail en cas de
cessation de l’activité de production

R. 412-17 X X X

Contrat d’emploi pénitentiaire
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Signer un contrat d’emploi pénitentiaire avec la personne détenue, lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire 

Signer la convention tripartite annexée au contrat d’emploi pénitentiaire conclu entre
la personne détenue et le donneur d’ordre lorsque ce derniern’est pas
l’administration pénitentiaire

L. 412-11

X X X

Signer un avenant au contrat d’emploi pénitentiaire en vue de son renouvellement R. 412-24 X X X

Suspendre le contrat d’emploi pénitentiaire d’une personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général)

L. 412-15

R. 412-33
X X X

Rendre un avis, dans un délai de 5 jours, sur la suspension d’un ou plusieurs contrats
d’emploi pénitentiaires pour baisse temporaire de l’activité lorsque le donneur
d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activité en production)

R. 412-34 X X X

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le donneur
d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général), d’un commun accord
avec la personne détenue par la signature d’un accord amiable

L. 412-16

R. 412-37
X X X

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le donneur

d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général) pour inaptitude ou

insuffisance professionnelle, pour un motif économique ou tenant aux besoins du

service après convocation à un entretien préalable

R. 412-38

R. 412-39

R. 412-41

X X X

Rendre un avis sur la régularité de la procédure de résiliation de plus de 10 contrats

d’emploi pénitentiaire pour motif économique lorsque le donneur d’ordre n’est pas

l’administration pénitentiaire (activités en production)

R. 412-43

R. 412-45
X X X

Interventions dans le cadre de l’activité de travail

Agréer les personnes extérieures chargés d’assurer l’encadrement technique de

l’activité de travail (tant au service général qu’en production)
D. 412-7 X X X

Autoriser l'utilisation des équipements et outils mis à disposition par le donneur

d'ordre pour les activités en production R. 412-27 X X X

Organiser les mouvements pour assurer la présence de la personne détenue au travail

ainsi que la surveillance et la sécurité sur les lieux de travail pour les activités en

production
R. 412-27 X X X

Procéder au versement à la personne détenue des rémunérations sur la base des

éléments transmis par le donneur d'ordre et de la déclaration aux organismes de

sécurité sociale, pour les activités en production
R. 412-27 X X X

Solliciter l’intervention des services de l’inspection du travail pour l’application des

règles d’hygiène et de sécurité aux travaux effectués par les personnes détenues
D. 412-71 X X X

Adresser au service de l'inspection du travail, une réponse motivée précisant les

mesures qui ont fait suite au rapport de l’inspection du travail ainsi que celles qui

seront prises, accompagnées d'un calendrier de réalisation

D. 412-71 X X X
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Obligations en matière de santé et de sécurité au travail des personnes détenues :

 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé

physique et mentale des personnes détenues conformément à l'article L.

4121-1 du code du travail ;

 Veiller à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des

circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes ;

 Evaluer les risques pour la santé et la sécurité des personnes détenues et

élaborer un document unique d'évaluation des risques professionnels en

application de l'article R. 4121-1 du code du travail ;
 Mettre en œuvre les principes généraux de prévention énoncés à l'article L.

4121-2 du code du travail ;

 Mettre en place une organisation et des moyens immobiliers et mobiliers

adaptés, selon les conditions prévues dans le contrat d'implantation ;

 Aménager les lieux de travail de manière à ce que leur utilisation garantisse

la sécurité des personnes détenues conformément à l'article L. 4221-1 du

code du travail ;

 Maintenir l'ensemble des installations en bon état de fonctionnement 

D. 412-72 X X X

Informer le préfet de département lorsqu’une personne prévenue est affectée sur un

poste de travail situé sur le domaine affecté à l'établissement pénitentiaire et à ses

abords immédiats, après autorisation du magistrat en charge du dossier

Autoriser une personne condamnée à être affectée sur un poste de travail situé sur le

domaine affecté à l'établissement pénitentiaire et à ses abords immédiats, en informer

le préfet de département et l’autorité judiciaire en charge de son suivi

D. 412-73 X X X

Contrat d’implantation

Signer un contrat d’implantation avec une entreprise ou une structure chargée de

l’activité en production
R. 412-78 X

Résilier le contrat d'implantation conclu une entreprise ou une structure chargée de

l’activité en production

R. 412-81

R. 412-83
X

Mettre en demeure le cocontractant dès constatation du non-respect des obligations

prévues au contrat d’implantation et, en cas d’urgence, assortir la mise en demeure

d’une suspension de l’exécution du contrat d’implantation

R. 412-82 X

 Administratif

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature

D. 214-25 X X X

Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles

Modifier, avec l’accord préalable du JI, les horaires de présence au domicile ou dans

les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, lorsqu’il s’agit de

modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à l’équilibre

de la mesure de contrôle

L. 632-1

+ D. 632-5
X

Modifier, avec l’autorisation préalable du JAP, les horaires d’entrée et de sortie des

personnes bénéficiant d’une PS ou admises au régime du placement à l'extérieur, de

la semi-liberté ou de la DDSE, lorsqu’il s’agit de modifications favorables ne

touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle

L. 424-1 X

Saisir le JAP aux fins de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne

condamnée en détention
L. 214-6 X

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure
lorsqu'une première permission de sortir a été accordée par le JAP en application

de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat

L. 424-5

+ D. 424-22
X
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Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement 
ou son délégataire

D. 424-24 X

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à 
l’extérieur ou décider la réintégration immédiate en cas d’urgence d’une personne 
condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation des 
règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre 
incident

D. 424-6 X X X

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la
condamnation subie en détention provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de
tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, encas de mauvaise
conduite du condamné pendant sa détention provisoire.

D. 214-21 X X X

Gestion des greffes

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé
des auteurs d’infractions terroristes (FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue
a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et enregistrer les
dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne
libérée

L. 212-7

L. 512-3 X

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire

national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin

de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à

l’article 706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse

déclarée de la personne libérée

   L. 212-8

L. 512-4
X

Régie des comptes nominatifs

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ouplusieurs mandataires
suppléants, et à désigner d’autres mandataires parmi le personnel de l’établissement

R. 332-26 X

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs de toute somme à
la demande des personnes détenues R. 332-28 X X X

Ressources humaines

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents
D. 221-6

X X X

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins
responsables de ces structures. D. 115-7

X X X

GENESIS

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en

charge du greffe, en charge de la régie des comptes nominatifs, en charge de

l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la

PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés

agissant dans le cadre de la gestion déléguée ; les personnels des entreprises privées

et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le cadre de leurs

missions

R. 240-5 X X X
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DISP Grand Ouest                                                                                                                                  Direction
L      CP Le mans les Croisettes

                                                                                                                                  de l’administration pén itentiaire

                                                                                                                       A Coulaines, le 01 septembre 2025

Arrêté portant délégation de signature

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles R.113-66, R.234-1, D211-9 à D211-14, D211-20 alinéa 2 et D112-20,

Vu le décret du 10 mars 2022 du code de procédure pénale et portant création des SAS,

Vu le décret du 10 mars 2022 modifiant les dispositions du CPP, relatives aux RI type spécifiques aux maisons d’arrêt et établisse-

ments affectés à l’exécution des peines,

Vu l’arrêté du 7 mai 2024 modifiant l’arrêté du 23 janvier 2023 fixant les listes des établissements pénitentiaires et des quartiers

de centres pénitentiaires,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice en date du 5 juillet 2024 portant nomination et prise de fonction de Mon-

sieur Pascal VION en qualité de directeur interrégional des services pénitentiaires de Rennes à compter du 1er octobre 2024,

Vu l’arrêté du Directeur de l’Administration Pénitentiaire du 26 septembre 2024 portant délégation de signature pour la Direc-

tion Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes,

Vu les arrêtés du 1 octobre 2024 portant délégation de signature à Mme CLOAREC en qualité de Chef d'établissement du centre

pénitentiaire de Le Mans Les Croisettes (centre pénitentiaire et SAS)

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio-

nales de l’administration pénitentiaire et de la mission de l’outre-mer,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la justice du 19 janvier 2023 portant mutation de Madame Delphine CLOAREC à

compter du 1er mai 2023 en qualité de chef d’établissement de la maison d’arrêt de Le Mans – Les Croisettes.

ARRÊTÉ     :

Article 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Dorian HAMDAOUI, Directeur des

services pénitentiaires au Centre Pénitentiaire Le Mans-Les Croisettes aux fins de signer tout arrêté, décision,

acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Romaric LEGRAND, Attaché

d’administration au Centre Pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 3: Délégation permanente de signature est donnée à Madame Gwenaëlle JONNAIS, Attachée

d’administration au Centre Pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 4 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Geoffroi OLIVIER, Capitaine péniten-

tiaire de classe supérieure, Chef de détention au Centre Pénitentiaire Le Mans-Les Croisettes, aux fins de si-

gner tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées

dans le tableau ci-joint.

Article 5 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Emmanuelle BENUFFE, capitaine péni-

tentiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, déci-

sion, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-

joint.

Article 6 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Charlotte COLLIGNON, capitaine péni-

tentiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, déci-

sion, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-

joint.

Article 7 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Luka FOE, capitaine pénitentiaire de

classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article 8 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Line JEANNE-ROSE, capitaine péniten-

tiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision,

acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 9 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Marion LEBLAY, capitaine pénitentiaire

de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 10 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Romain COLLET, capitaine péniten-

tiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision,

acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 11 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Cédric DECHESNE, capitaine péniten-

tiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision,

acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 12 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Laurent DENIAU, capitaine péniten-

tiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision,

acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 13 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jean Emmanuel HOARAU, capitaine

pénitentiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté,

décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau

ci-joint.

Article 14 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Patrice MARAN, capitaine péniten-

tiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision,

acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 15 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Christophe LANDAIS, capitaine péni-

tentiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, déci-

sion, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-

joint.

Article 16 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Ludovic ROULLIER, capitaine péniten-

tiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision,

acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

Article 17 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Franck VILLEGER, capitaine péniten-

tiaire de classe normale du centre pénitentiaire le Mans-Les Croisettes, aux fins de signer tout arrêté, décision,

 acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 18 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de la Sarthe dans

lequel l’établissement a son siège, à la préfecture de la Sarthe, et affiché au sein de l’établissement péniten-

tiaire.

        Le chef d’établissement

            Delphine CLOAREC  

Signé par Mme CLOAREC le 01 septembre 2025
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Décisions concernées Articles 1 2 3 4

Visites de l’établissement

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire
R. 113-66
+ D. 222-2

X X X

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires
visitant l’établissement et décider de mettre fin à tout moment à leur visite pour
des motifs de sécurité

R. 132-1 X X X

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes
accompagnant la visite des parlementaires pour des motifs tenant au bon ordre et
à la sécurité

R. 132-2 X X X

Vie en détention et PEP

Elaborer et adapter le règlement intérieur type
R. 112-22

+ R. 112-23
X X X

Elaborer le parcours d’exécution de la peine L. 211-5 X X X

Définir des modalités de prise en charge individualisées etprendre les décisions
de placement dans des régimes de détention différenciés

L. 211-4
+ D. 211-36

X X X

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris
CProU)

R. 113-66
X X X X

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité
de l’unité sanitaire

D. 115-5 X X X X

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des
personnes détenues

R. 314-1 X X X

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au
bon ordre

R. 322-35 X X X

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial
sauf instructions contraires du JI

D. 216-6 X X X

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes D. 211-2 X X X

Mesures de contrôle et de sécurité

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la
personne détenue est considérée comme dangereuse ou devantêtre
particulièrement surveillée

D. 215-5 X X X

Proposer des membres du personnel de surveillance assurantles escortes qui
seront inscrits sur une liste dressée par le service centraldes transfèrements,

D. 215-17 X X X
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constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert
administratif en désignant nommément ceux des agents figurant sur la liste
précitée

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une
intervention précisément définie

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D les
membres du personnel de direction, du corps des chefs de services pénitentiaires
et du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants

R. 227-6 X

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui
appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion 

R. 113-66
+ R. 221-4 X X X X

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des
raisons de sécurité

R. 113-66
+ R. 332-44

X X X X

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède
pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de propreté

R. 332-35 X X X

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des
raisons d’ordre et de sécurité

R. 113-66
R. 322-11

X X X X

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue R. 332-41 X X X
Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et
sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité

R. 414-7 X X X

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues
R. 113-66
R. 225-1

X X X X

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne
par un médecin, lorsqu’un détenu est soupçonné d'avoir ingéré des substances
ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne

R. 225-4 X X X

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte
R. 113-66
R. 226-1

X X X X

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottesou à des entraves
à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction

R. 113-66
R. 226-1

X X X X

Discipline
R. 234-1

+

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaireou en confinement en
cellule individuelle ordinaire

R. 234-19 X X X X

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus R. 234-23 X X X X

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X
Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou
ne parlent pas la langue française

R. 234-26 X X X

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires
R. 234-32 à R.

234-40 X X X

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X
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Isolement

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 213-22 X X X

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier
renouvellement de la mesure

R. 213-23
R. 213-27
R. 213-31

X X X

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou
ne parlent pas la langue française

R. 213-21 X X X

Lever la mesure d’isolement
R. 213-29
R. 213-33

X X X

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la
DISP lorsque la décision relève de la compétence de la DISP oudu ministre de
la justice

R. 213-21
R. 213-27

X X X

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la
mesure d’isolement

R. 213-24
R. 213-25
R. 213-27

X X X

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure
d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des
établissements pénitentiaires

R. 213-21 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité
organisée pour les détenus soumis au régime de détention ordinaire

R. 213-18 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité
commune aux personnes placées au quartier d’isolement

R. 213-18 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices
célébrés en détention

R. 213-20 X X X

Quartier spécifique UDV – Sans objet

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou
ne parlent pas la langue française R. 224-5

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne
détenue placée en UDV R. 224-3

Autoriser une personne détenue placée en UDV à participer à une activité
collective au sein de l’UDV

    R. 224-4

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres
détenus placés en UDV chaque fois que des impératifs de sécurité ou de
maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent

R. 224-4

Quartier spécifique QPR – Sans objet

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou
ne parlent pas la langue française

R. 224-19

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne
détenue placée en QPR

R. 224-16

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres
détenus placés en QPR chaque fois que des impératifs de sécurité ou de
maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent

R. 224-17
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Quartier sécurisé QLCO 

Désigner un interprète à l’occasion de la procédure contradictoire lorsque la 
personne détenue ne comprend pas la langue française 

R. 224-38 x x  

Transmettre ses observations au DISP, accompagnées des pièces de la procédure
contradictoire R. 224-38 x x   

Gestion du patrimoine des personnes détenues

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent
provenant de la part disponible de son compte nominatif

R. 322-12 X X X

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les
personnes détenues à leur entrée dans un établissement pénitentiaire

R. 332-38 X X X

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue,
des objets et bijoux dont les personnes détenues sont porteuses

R. 332-28 X X X

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur
la part disponible de son compte nominatif

R. 332-3 X X X

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes 
non titulaires d’un permis permanent de visite

R. 332-3 X X X

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides envue d’une
dépense justifiée par un intérêt particulier

R. 332-3 X X X

Fixer la somme qu’une personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant
d’un placement extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou
d’une permission de sortir, est autorisée à détenir

D. 424-4 X X X

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous
écrou à disposer de tout ou partie des sommes constituant le pécule de libération

D. 424-3 X X X

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la
part disponible de leur compte nominatif

D. 332-17 X X X

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes
détenues en réparation de dommages matériels causés en détention

D. 332-18 X X X

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifsles sommes d’argent
trouvées en possession irrégulière d’une personne détenue

D. 332-19 X X X

Achats

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou
un téléviseur individuel

R. 370-4 X X X

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique R. 332-41 X X X

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine
Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets
ne figurant pas sur la liste des objets fournis en cantine

R. 332-33 X X X

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des
motifs graves

D. 341-20 X X X

Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataireet les proposer à la
DISP

R. 313-6 X X X
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Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et
proposer le retrait de l’agrément sur la base d’un rapport adressé au DI

R. 313-8 X X X

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein
en cas de manquements graves au CPP ou au règlement intérieur

D. 115-17 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non
titulaire d’une habilitation

D. 115-18 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans
le cadre d’actions de prévention et d’éducation pour la santé

D. 115-19 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures
spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des
personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite

D. 115-20 X X X

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X

Organisation de l’assistance spirituelle

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes
détenues sanctionnées de cellule disciplinaire

R. 352-8 X X X

Retirer les objets de pratique religieuse et de livres nécessaires à la vie
spirituelle pour des raisons liées au maintien de la sécurité et du bon ordre de
l’établissement pénitentiaire

R. 352-9
R. 332-44

X X X

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X

Visites, correspondance, téléphone

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autrescas que ceux
mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14

R. 313-14 X X X

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite àune personne
condamnée, y compris lorsque le visiteur est un officier public ou ministériel ou
un auxiliaire de justice autre qu’un avocat

R. 341-5 X X X

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles
obligent à en référer à l'autorité qui a délivré le permis, ousi les personnes
détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire,
elles ont épuisé leur droit à un parloir hebdomadaire.

R. 341-3 X X X

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation
et informer le magistrat saisi du dossier de la procédure pour les prévenus et la
CAP pour les condamnés

R. 235-11
R. 341-13 X X X

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale
R. 341-15
R. 341-16

X X X

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une
personne détenue condamnée R. 345-14 X X X

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue

L. 6
+ R. 345-14
(pour les

condamnés)

X X X

Entrée et sortie d’objets

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et
audiovisuelles au profit d’une personne détenue

R. 370-2 X X X

8

Maison d'arrêt "Les Croisettes" - 72-2025-09-01-00013 - TRAME A 71



Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la
réception ou de l’envoi d’un objet

R. 332-42 X X X

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par
dépôt à l’établissement pénitentiaire

R. 332-43 X X X

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets
quelconques

D. 221-5 X X X

Activités, enseignement consultations, vote

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux
organisés par l’éducation nationale dans le cadre de la formation professionnelle

R. 413-6 X X X

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux
organisés par l’éducation nationale dans le cadre de l’enseignement

R. 413-2 X X X

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales
d’un examen organisé dans l’établissement

D. 413-4 X X X

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement
intérieur de l’établissement

R. 411-6 X X X

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à
l'inscription sur les listes électorales et au vote par correspondance des
personnes détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25
et R. 81 à R. 85 du code électoral.

R. 361-3 X X X X

Travail pénitentiaire

Autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte L. 412-4 X X X

Classement / affectation

Décider du classement ou du refus de classement au travail d’une personne
détenue après avis de la commission pluridisciplinaire unique

L. 412-5

R. 412-8
X X X

Classer au travail une personne détenue transférée conformément à la décision
de classement du chef de l'établissement pénitentiaire de départ, sauf pour un
motif lié au bon ordre et à la sécurité de l'établissement.

D. 412-13 X X X

Décider du refus d’affectation d’une personne détenue sur un poste de travail

L. 412-6

R. 412-9
X X X

Suspendre l'affectation de la personne détenue sur son poste de travail (tant au
service général qu’en production).

L. 412-8

R. 412-15
X X X

Statuer sur la demande de la personne détenue souhaitant suspendre son
affectation sur son poste de travail et décider, le cas échéant, d’un refus de
suspension (tant au service général qu’en production).

L. 412-8

R. 412-14
X X X

Mettre fin à l’affectation de la personne détenue sur son poste de travail en cas
de cessation de l’activité de production

R. 412-17 X X X

Contrat d’emploi pénitentiaire

Signer un contrat d’emploi pénitentiaire avec la personne détenue, lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire 

Signer la convention tripartite annexée au contrat d’emploi pénitentiaire conclu
entre la personne détenue et le donneur d’ordre lorsque ce dernier n’est pas
l’administration pénitentiaire

L. 412-11

X X X
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Signer un avenant au contrat d’emploi pénitentiaire en vue de son
renouvellement

R. 412-24 X X X

Suspendre le contrat d’emploi pénitentiaire d’une personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général)

L. 412-15

R. 412-33
X X X

Rendre un avis, dans un délai de 5 jours, sur la suspension d’un ou plusieurs
contrats d’emploi pénitentiaires pour baisse temporaire de l’activité lorsque le
donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activité en production)

R. 412-34 X X X

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général), d’un
commun accord avec la personne détenue par la signature d’un accord amiable

L. 412-16

R. 412-37
X X X

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général) pour
inaptitude ou insuffisance professionnelle, pour un motiféconomique ou tenant
aux besoins du service après convocation à un entretien préalable

R. 412-38
R. 412-39
R. 412-41

X X X

Rendre un avis sur la régularité de la procédure de résiliation de plus de 10
contrats d’emploi pénitentiaire pour motif économique lorsque le donneur
d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activités en production)

R. 412-43
R. 412-45

X X X

Interventions dans le cadre de l’activité de travail

Agréer les personnes extérieures chargés d’assurer l’encadrement technique de
l’activité de travail (tant au service général qu’en production)

D. 412-7 X X X

Autoriser l'utilisation des équipements et outils mis à disposition par le donneur
d'ordre pour les activités en production R. 412-27 X X X

Organiser les mouvements pour assurer la présence de la personne détenue au
travail ainsi que la surveillance et la sécurité sur les lieux de travail pour les
activités en production

R. 412-27 X X X

Procéder au versement à la personne détenue des rémunérations sur la base des
éléments transmis par le donneur d'ordre et de la déclaration aux organismes de
sécurité sociale, pour les activités en production

R. 412-27 X X X

Solliciter l’intervention des services de l’inspection dutravail pour l’application
des règles d’hygiène et de sécurité aux travaux effectués par les personnes
détenues

D. 412-71 X X X

Adresser au service de l'inspection du travail, une réponsemotivée précisant les
mesures qui ont fait suite au rapport de l’inspection du travail ainsi que celles
qui seront prises, accompagnées d'un calendrier de réalisation

D. 412-71 X X X

Obligations en matière de santé et de sécurité au travail des personnes détenues :
 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité etprotéger la

santé physique et mentale des personnes détenues conformément à
l'article L. 4121-1 du code du travail ;

 Veiller à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement
des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes ;

 Evaluer les risques pour la santé et la sécurité des personnes détenues et
élaborer un document unique d'évaluation des risques professionnels en
application de l'article R. 4121-1 du code du travail ;

 Mettre en œuvre les principes généraux de prévention énoncés à l'article
L. 4121-2 du code du travail ;

 Mettre en place une organisation et des moyens immobiliers et
mobiliers adaptés, selon les conditions prévues dans le contrat
d'implantation ;

 Aménager les lieux de travail de manière à ce que leur utilisation
garantisse la sécurité des personnes détenues conformément à l'article L.
4221-1 du code du travail ;

 Maintenir l'ensemble des installations en bon état de fonctionnement 

D. 412-72 X X X
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Informer le préfet de département lorsqu’une personne prévenue est affectée sur
un poste de travail situé sur le domaine affecté à l'établissement pénitentiaire et
à ses abords immédiats, après autorisation du magistrat en charge du dossier

Autoriser une personne condamnée à être affectée sur un poste de travail situé
sur le domaine affecté à l'établissement pénitentiaire et àses abords immédiats,
en informer le préfet de département et l’autorité judiciaire en charge de son
suivi

D. 412-73 X X X

Contrat d’implantation

Signer un contrat d’implantation avec une entreprise ou unestructure chargée de
l’activité en production

R. 412-78 X

Résilier le contrat d'implantation conclu une entreprise ou une structure chargée
de l’activité en production

R. 412-81
R. 412-83

X

Mettre en demeure le cocontractant dès constatation du non-respect des
obligations prévues au contrat d’implantation et, en cas d’urgence, assortir la
mise en demeure d’une suspension de l’exécution du contrat d’implantation

R. 412-82 X

 Administratif

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 214-25 X X X

Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles

Modifier, avec l’accord préalable du JI, les horaires de présence au domicile ou
dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, lorsqu’il s’agit
de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à
l’équilibre de la mesure de contrôle

L. 632-1
+ D. 632-5

X

Modifier, avec l’autorisation préalable du JAP, les horaires d’entrée et de sortie
des personnes bénéficiant d’une PS ou admises au régime du placement à
l'extérieur, de la semi-liberté ou de la DDSE, lorsqu’il s’agit de modifications
favorables ne touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle

L. 424-1 X

Saisir le JAP aux fins de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une
personne condamnée en détention

L. 214-6 X

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée
majeurelorsqu'une première permission de sortir a été accordée par le JAP

en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce
magistrat

L. 424-5
+ D. 424-22

X

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef 
d’établissement ou son délégataire

D. 424-24 X

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se 
trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration immédiate en cas d’urgence 
d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas 
d’inobservation des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de 
bonne conduite ou tout autre incident

D. 424-6 X X X

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie
de la condamnation subie en détention provisoire et saisinedu JAP aux fins de
retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de
mauvaise conduite du condamné pendant sa détention provisoire.

D. 214-21 X X X

Gestion des greffes
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Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national
automatisé des auteurs d’infractions terroristes (FIJAIT) afin de vérifier que la
personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8
CPP et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse du
domicile déclaré par la personne libérée

L. 212-7
L. 512-3 X

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéderau fichier judiciaire

national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS)
afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information
mentionnée à l’article 706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération
ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée

   L. 212-8
L. 512-4

X

Régie des comptes nominatifs

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ouplusieurs
mandataires suppléants, et à désigner d’autres mandataires parmi le personnel de
l’établissement

R. 332-26 X

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs de toute
somme à la demande des personnes détenues R. 332-28 X X X

Ressources humaines

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents
D. 221-6

X X X

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des
médecins responsables de ces structures. D. 115-7

X X X

GENESIS

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires
en charge du greffe, en charge de la régie des comptes nominatifs, en charge de
l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de
la PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements
privés agissant dans le cadre de la gestion déléguée ; les personnels des
entreprises privées et les personnels de l’unité sanitairepour accéder à
GENESIS dans le cadre de leurs missions

R. 240-5 X X X
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                                                                          Direction
                                                                      de l’administration pénitentiaire

DISP Grand Ouest

Centre pénitentiaire Le Mans-Les Croisettes

                                                                                                                            A Coulaines, le 01 septembre 2025

Arrêté portant délégation de signature

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles R.113-66, R.234-1, D211-9 à D211-14, D211-20 alinéa 2 et D112-20,

Vu le décret du 10 mars 2022 du code de procédure pénale et portant création des SAS,

Vu le décret du 10 mars 2022 modifiant les dispositions du CPP, relatives aux RI types spécifiques aux maisons d’arrêt et établis-

sements affectés à l’exécution des peines,

Vu l’arrêté du 7 mai 2024 modifiant l’arrêté du 23 janvier 2023 fixant les listes des établissements pénitentiaires et des quartiers

de centres pénitentiaires,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice en date du 5 juillet 2024 portant nomination et prise de fonction de Mon-

sieur Pascal VION en qualité de directeur interrégional des services pénitentiaires de Rennes à compter du 1er octobre 2024,

Vu l’arrêté du Directeur de l’Administration Pénitentiaire du 26 septembre 2024 portant délégation de signature pour la Direc-

tion

Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes,

Vu les arrêtés du 1 octobre 2024 portant délégation de signature à Mme CLOAREC en qualité de Chef d'établissement du centre

pénitentiaire de Le Mans Les Croisettes (centre pénitentiaire et SAS)

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio-

nales de l’administration pénitentiaire et de la mission de l’outre-mer,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la justice du 19 janvier 2023 portant mutation de Madame Delphine CLOAREC à

compter du 1er mai 2023 en qualité de chef d’établissement de la maison d’arrêt de Le Mans – Les Croisettes.

ARRÊTÉ     : 

Article 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Héléna ARRON, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Fabienne COULON, brigadier-chef 

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à 

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 3 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jean-Baptiste DOSSOU, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 4 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Julien DUMANS, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 5 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Hubert FARINA, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article 6 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Hélène FRANC, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 7 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Angélique PECHEUX, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 8 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Yancouba BADJI, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 9 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Nicolas BOUTET, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 10     :  Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Johan BROQUARD, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 11 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Sébastien CALDENTEY-PALET,

brigadier-chef pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se

rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 12 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Alexis HERON, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 13 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jean JEGOU, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 14 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Eric MISTER, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 15 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Yoann PEAN, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 16 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Julien RIFFI, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 17 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur William SCHWICKERT, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 18 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Johan SEPRE, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 19 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jérôme TOURNEUX, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article 20 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Cyril VARDAN, brigadier-chef

pénitentiaire, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à

l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

 

Article 21 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de la Sarthe dans

lequel l’établissement a son siège, à la préfecture de la Sarthe, et affiché au sein de l’établissement

pénitentiaire. 

 

     Le Chef d’établissement

         Delphine CLOAREC            

Signé par Mme CLOAREC le 01 septembre 2025
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Décisions concernées Articles 1 2 3 4

Visites de l’établissement

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire
R. 113-66
+ D. 222-2

X X X

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires
visitant l’établissement et décider de mettre fin à tout moment à leur visite pour
des motifs de sécurité

R. 132-1 X X X

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes
accompagnant la visite des parlementaires pour des motifs tenant au bon ordre
et à la sécurité

R. 132-2 X X X

Vie en détention et PEP

Elaborer et adapter le règlement intérieur type
R. 112-22

+ R. 112-23
X X X

Elaborer le parcours d’exécution de la peine L. 211-5 X X X

Définir des modalités de prise en charge individualisées etprendre les décisions
de placement dans des régimes de détention différenciés

L. 211-4
+ D. 211-36

X X X

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34X X X

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris
CProU)

R. 113-66
X X X X

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité
de l’unité sanitaire

D. 115-5 X X X X

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des
personnes détenues

R. 314-1 X X X

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au
bon ordre

R. 322-35 X X X

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial
sauf instructions contraires du JI

D. 216-6 X X X

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes D. 211-2 X X X

Mesures de contrôle et de sécurité

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la
personne détenue est considérée comme dangereuse ou devantêtre
particulièrement surveillée

D. 215-5 X X X
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Proposer des membres du personnel de surveillance assurantles escortes qui
seront inscrits sur une liste dressée par le service centraldes transfèrements,
constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert
administratif en désignant nommément ceux des agents figurant sur la liste
précitée

D. 215-17 X X X

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une
intervention précisément définie

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D les
membres du personnel de direction, du corps des chefs de services
pénitentiaires et du corps de commandement, les majors ou premiers
surveillants

R. 227-6 X

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui
appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion 

R. 113-66
+ R. 221-4 X X X X

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des
raisons de sécurité

R. 113-66
+ R. 332-44

X X X X

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède
pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de propreté

R. 332-35 X X X

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des
raisons d’ordre et de sécurité

R. 113-66
R. 322-11

X X X X

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue R. 332-41 X X X
Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et
sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité

R. 414-7 X X X

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues
R. 113-66
R. 225-1

X X X X

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne
par un médecin, lorsqu’un détenu est soupçonné d'avoir ingéré des substances
ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne

R. 225-4 X X X

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte
R. 113-66
R. 226-1

X X X X

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottesou à des entraves
à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction

R. 113-66
R. 226-1

X X X X

Discipline
R. 234-1

+

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaireou en confinement en
cellule individuelle ordinaire

R. 234-19 X X X X

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus R. 234-23 X X X X

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X
Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou
ne parlent pas la langue française

R. 234-26 X X X

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires
R. 234-32 à R.

234-40 X X X

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X
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Isolement

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 213-22 X X X

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier
renouvellement de la mesure

R. 213-23
R. 213-27
R. 213-31

X X X

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou
ne parlent pas la langue française

R. 213-21 X X X

Lever la mesure d’isolement
R. 213-29
R. 213-33

X X X

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la
DISP lorsque la décision relève de la compétence de la DISP oudu ministre de
la justice

R. 213-21
R. 213-27

X X X

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la
mesure d’isolement

R. 213-24
R. 213-25
R. 213-27

X X X

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure
d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des
établissements pénitentiaires

R. 213-21 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité
organisée pour les détenus soumis au régime de détention ordinaire

R. 213-18 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité
commune aux personnes placées au quartier d’isolement

R. 213-18 X X X

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices
célébrés en détention

R. 213-20 X X X

Quartier spécifique UDV – Sans objet

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou
ne parlent pas la langue française R. 224-5

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne
détenue placée en UDV R. 224-3

Autoriser une personne détenue placée en UDV à participer à une activité
collective au sein de l’UDV

    R. 224-4

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres
détenus placés en UDV chaque fois que des impératifs de sécurité ou de
maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent

R. 224-4

Quartier spécifique QPR – Sans objet

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou
ne parlent pas la langue française

R. 224-19

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne
détenue placée en QPR

R. 224-16

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres
détenus placés en QPR chaque fois que des impératifs de sécurité ou de
maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent R. 224-17
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Quartier sécurisé QLCO 

Désigner un interprète à l’occasion de la procédure contradictoire lorsque la 
personne détenue ne comprend pas la langue française

R. 224-38 X X  

Transmettre ses observations au DISP, accompagnées des pièces de la 
procédure contradictoire 

R. 224-38 X X  

Gestion du patrimoine des personnes détenues

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent
provenant de la part disponible de son compte nominatif

R. 322-12 X X X

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les
personnes détenues à leur entrée dans un établissement pénitentiaire

R. 332-38 X X X

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue,
des objets et bijoux dont les personnes détenues sont porteuses

R. 332-28 X X X

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur
la part disponible de son compte nominatif

R. 332-3 X X X

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes 
non titulaires d’un permis permanent de visite

R. 332-3 X X X

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides envue d’une
dépense justifiée par un intérêt particulier

R. 332-3 X X X

Fixer la somme qu’une personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant
d’un placement extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou
d’une permission de sortir, est autorisée à détenir

D. 424-4 X X X

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine
sous écrou à disposer de tout ou partie des sommes constituant le pécule de
libération

D. 424-3 X X X

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la
part disponible de leur compte nominatif

D. 332-17 X X X

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes
détenues en réparation de dommages matériels causés en détention

D. 332-18 X X X

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifsles sommes
d’argent trouvées en possession irrégulière d’une personne détenue

D. 332-19 X X X

Achats

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou
un téléviseur individuel

R. 370-4 X X X

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique R. 332-41 X X X

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine
Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets
ne figurant pas sur la liste des objets fournis en cantine

R. 332-33 X X X

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des
motifs graves

D. 341-20 X X X

Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataireet les proposer à la
DISP

R. 313-6 X X X
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Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et
proposer le retrait de l’agrément sur la base d’un rapport adressé au DI

R. 313-8 X X X

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein
en cas de manquements graves au CPP ou au règlement intérieur

D. 115-17 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non
titulaire d’une habilitation

D. 115-18 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans
le cadre d’actions de prévention et d’éducation pour la santé

D. 115-19 X X X

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures
spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des
personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite

D. 115-20 X X X

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X

Organisation de l’assistance spirituelle

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes
détenues sanctionnées de cellule disciplinaire

R. 352-8 X X X

Retirer les objets de pratique religieuse et de livres nécessaires à la vie
spirituelle pour des raisons liées au maintien de la sécurité et du bon ordre de
l’établissement pénitentiaire

R. 352-9
R. 332-44

X X X

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X

Visites, correspondance, téléphone

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autrescas que ceux
mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14

R. 313-14 X X X

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite àune personne
condamnée, y compris lorsque le visiteur est un officier public ou ministériel ou
un auxiliaire de justice autre qu’un avocat

R. 341-5 X X X

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles
obligent à en référer à l'autorité qui a délivré le permis, ousi les personnes
détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire,
elles ont épuisé leur droit à un parloir hebdomadaire.

R. 341-3 X X X

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation
et informer le magistrat saisi du dossier de la procédure pour les prévenus et la
CAP pour les condamnés

R. 235-11
R. 341-13 X X X

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale
R. 341-15
R. 341-16

X X X

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une
personne détenue condamnée R. 345-14 X X X

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue

L. 6
+ R. 345-14
(pour les

condamnés)

X X X

Entrée et sortie d’objets

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et
audiovisuelles au profit d’une personne détenue

R. 370-2 X X X

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la R. 332-42 X X X
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réception ou de l’envoi d’un objet

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par
dépôt à l’établissement pénitentiaire

R. 332-43 X X X

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets
quelconques

D. 221-5 X X X

Activités, enseignement consultations, vote

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux
organisés par l’éducation nationale dans le cadre de la formation
professionnelle

R. 413-6 X X X

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux
organisés par l’éducation nationale dans le cadre de l’enseignement

R. 413-2 X X X

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales
d’un examen organisé dans l’établissement

D. 413-4 X X X

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement
intérieur de l’établissement

R. 411-6 X X X

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à
l'inscription sur les listes électorales et au vote par correspondance des
personnes détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25
et R. 81 à R. 85 du code électoral.

R. 361-3 X X X X

Travail pénitentiaire

Autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte L. 412-4 X X X

Classement / affectation

Décider du classement ou du refus de classement au travail d’une personne
détenue après avis de la commission pluridisciplinaire unique

L. 412-5

R. 412-8
X X X

Classer au travail une personne détenue transférée conformément à la décision
de classement du chef de l'établissement pénitentiaire de départ, sauf pour un
motif lié au bon ordre et à la sécurité de l'établissement.

D. 412-13 X X X

Décider du refus d’affectation d’une personne détenue sur un poste de travail

L. 412-6

R. 412-9
X X X

Suspendre l'affectation de la personne détenue sur son poste de travail (tant au
service général qu’en production).

L. 412-8

R. 412-15
X X X

Statuer sur la demande de la personne détenue souhaitant suspendre son
affectation sur son poste de travail et décider, le cas échéant, d’un refus de
suspension (tant au service général qu’en production).

L. 412-8

R. 412-14
X X X

Mettre fin à l’affectation de la personne détenue sur son poste de travail en cas
de cessation de l’activité de production

R. 412-17 X X X

Contrat d’emploi pénitentiaire

Signer un contrat d’emploi pénitentiaire avec la personne détenue, lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire 

Signer la convention tripartite annexée au contrat d’emploi pénitentiaire conclu
entre la personne détenue et le donneur d’ordre lorsque ce dernier n’est pas
l’administration pénitentiaire

L. 412-11

X X X
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Signer un avenant au contrat d’emploi pénitentiaire en vue de son
renouvellement

R. 412-24 X X X

Suspendre le contrat d’emploi pénitentiaire d’une personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général)

L. 412-15

R. 412-33
X X X

Rendre un avis , dans un délai de 5 jours, sur la suspension d’un ou plusieurs
contrats d’emploi pénitentiaires pour baisse temporaire de l’activité lorsque le
donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activité en production)

R. 412-34 X X X

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général) , d’un
commun accord avec la personne détenue par la signature d’un accord amiable

L. 412-16

R. 412-37
X X X

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le
donneur d’ordre est l’administration pénitentiaire (service général) pour
inaptitude ou insuffisance professionnelle, pour un motiféconomique ou tenant
aux besoins du service après convocation à un entretien préalable

R. 412-38
R. 412-39
R. 412-41

X X X

Rendre un avis sur la régularité de la procédure de résiliation de plus de 10
contrats d’emploi pénitentiaire pour motif économique lorsque le donneur
d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activités en production)

R. 412-43
R. 412-45

X X X

Interventions dans le cadre de l’activité de travail

Agréer les personnes extérieures chargés d’assurer l’encadrement technique de
l’activité de travail (tant au service général qu’en production)

D. 412-7 X X X

Autoriser l'utilisation des équipements et outils mis à disposition par le donneur
d'ordre pour les activités en production R. 412-27 X X X

Organiser les mouvements pour assurer la présence de la personne détenue au
travail ainsi que la surveillance et la sécurité sur les lieux de travail pour les
activités en production

R. 412-27 X X X

Procéder au versement à la personne détenue des rémunérations sur la base des
éléments transmis par le donneur d'ordre et de la déclaration aux organismes de
sécurité sociale, pour les activités en production

R. 412-27 X X X

Solliciter l’intervention des services de l’inspection dutravail pour l’application
des règles d’hygiène et de sécurité aux travaux effectués par les personnes
détenues

D. 412-71 X X X

Adresser au service de l'inspection du travail, une réponsemotivée précisant les
mesures qui ont fait suite au rapport de l’inspection du travail ainsi que celles
qui seront prises, accompagnées d'un calendrier de réalisation

D. 412-71 X X X
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Obligations en matière de santé et de sécurité au travail despersonnes
détenues :

 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité etprotéger la
santé physique et mentale des personnes détenues conformément à
l'article L. 4121-1 du code du travail ;

 Veiller à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement
des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes ;

 Evaluer les risques pour la santé et la sécurité des personnes détenues et
élaborer un document unique d'évaluation des risques professionnels en
application de l'article R. 4121-1 du code du travail ;

 Mettre en œuvre les principes généraux de prévention énoncés à l'article
L. 4121-2 du code du travail ;

 Mettre en place une organisation et des moyens immobiliers et
mobiliers adaptés, selon les conditions prévues dans le contrat
d'implantation ;

 Aménager les lieux de travail de manière à ce que leur utilisation
garantisse la sécurité des personnes détenues conformément à l'article
L. 4221-1 du code du travail ;

 Maintenir l'ensemble des installations en bon état de fonctionnement 

D. 412-72 X X X

Informer le préfet de département lorsqu’une personne prévenue est affectée sur
un poste de travail situé sur le domaine affecté à l'établissement pénitentiaire et
à ses abords immédiats, après autorisation du magistrat en charge du dossier

Autoriser une personne condamnée à être affectée sur un poste de travail situé
sur le domaine affecté à l'établissement pénitentiaire et àses abords immédiats,
en informer le préfet de département et l’autorité judiciaire en charge de son
suivi

D. 412-73 X X X

Contrat d’implantation

Signer un contrat d’implantation avec une entreprise ou unestructure chargée
de l’activité en production

R. 412-78 X

Résilier le contrat d'implantation conclu une entreprise ou une structure chargée
de l’activité en production

R. 412-81
R. 412-83

X

Mettre en demeure le cocontractant dès constatation du non-respect des
obligations prévues au contrat d’implantation et, en cas d’urgence, assortir la
mise en demeure d’une suspension de l’exécution du contrat d’implantation

R. 412-82 X

 Administratif

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 214-25 X X X

Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles

Modifier, avec l’accord préalable du JI, les horaires de présence au domicile ou
dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, lorsqu’il s’agit
de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à
l’équilibre de la mesure de contrôle

L. 632-1
+ D. 632-5

X

Modifier, avec l’autorisation préalable du JAP, les horaires d’entrée et de sortie
des personnes bénéficiant d’une PS ou admises au régime du placement à
l'extérieur, de la semi-liberté ou de la DDSE, lorsqu’il s’agit de modifications
favorables ne touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle

L. 424-1 X

Saisir le JAP aux fins de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une
personne condamnée en détention

L. 214-6 X

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée
majeurelorsqu'une première permission de sortir a été accordée par le JAP

en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce

magistrat

L. 424-5
+ D. 424-22

X
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Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef 
d’établissement ou son délégataire

D. 424-24 X

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se 
trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration immédiate en cas d’urgence 
d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas 
d’inobservation des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de 
bonne conduite ou tout autre incident

D. 424-6 X X X

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie
de la condamnation subie en détention provisoire et saisinedu JAP aux fins de
retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de
mauvaise conduite du condamné pendant sa détention provisoire.

D. 214-21 X X X

Gestion des greffes

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national
automatisé des auteurs d’infractions terroristes (FIJAIT) afin de vérifier que la
personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8
CPP et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse du
domicile déclaré par la personne libérée

L. 212-7
L. 512-3 X

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéderau fichier judiciaire

national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS)
afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information
mentionnée à l’article 706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération
ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée

   L. 212-8
L. 512-4

X

Régie des comptes nominatifs

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ouplusieurs
mandataires suppléants, et à désigner d’autres mandataires parmi le personnel
de l’établissement

R. 332-26 X

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs de toute
somme à la demande des personnes détenues R. 332-28 X X X

Ressources humaines

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents
D. 221-6

X X X

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des
médecins responsables de ces structures. D. 115-7

X X X

GENESIS

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels
pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie descomptes nominatifs,
en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du
SPIP ; les agents de la PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels
des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion déléguée ; les
personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour
accéder à GENESIS dans le cadre de leurs missions

R. 240-5 X X X
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Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Bureau de la coordination et
de l’appui aux politiques publiques

Le Mans, le 01 septembre 2025

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DCPPAT 2025-0282

Portant délégation de signature à Mme Chantal VIGUIÉ, directrice de la citoyenneté et de la légalité

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des 
départements et des régions ;

VU la  loi  n°2009-526  du  12  mai  2009  modifiée  de  simplification  et  de  clarification  du  droit  et 
d’allégement des procédures, notamment l’article 12 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  du  12  juin  2025  nommant  M.  Sébastien  JALLET  préfet  de  la  Sarthe,  prenant  ses 
fonctions le 30 juin 2025 ; 

VU le  décret  du  10  juillet  2024  portant  nomination  de  Mme  Christine  TORRES  en  qualité  de 
secrétaire générale de la préfecture de la Sarthe, prenant ses fonctions le 09 septembre 2024 ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 22 novembre 2024 portant changement d’affectation de 
Mme Chantal VIGUIÉ en qualité de directrice de la citoyenneté et de la légalité à la préfecture de 
la Sarthe à compter du 15 décembre 2024 ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2024 portant organisation des services de la préfecture de la 
Sarthe et répartition des attributions entre ses services;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Sarthe ;

ARRÊTE

Article 1 :

Délégation est donnée à Mme Chantal VIGUIÉ, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, directrice de la citoyenneté et de la légalité de la préfecture de la Sarthe, à l'effet de signer dans 
le cadre des attributions relevant de sa direction :

- Toutes correspondances administratives, à l’exclusion de celles adressées aux ministres et aux 
parlementaires ;
- Toutes pièces administratives et comptables ;
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- Tous  arrêtés  et  décisions  individuelles  relevant  des  attributions  de  la  direction  de  la 
citoyenneté et de la légalité, à l’exception des arrêtés réglementaires et des circulaires aux maires.

La  délégation  comprend  l’inscription  au  fichier  des  personnes  recherchées  et  notamment  les 
correspondances, avis et décisions relatives aux matières ci-après énumérées :

Bureau du droit des collectivités territoriales     :  

 Pôle   du contrôle budgétaire   :

- Correspondance, notification, demande d’avis, transmission de pièces et demande de pièces 
complémentaires dans le cadre du contrôle budgétaire ;
- Correspondance,  demande  d’avis,  transmission  de  pièces  et  demande  de  pièces 
complémentaires dans le cadre des concours financiers de l’État ;
- Certificats pour paiement, certifications de service fait, décisions relatives à la complétude 
des dossiers ;
- Délégation est, en outre donnée à  Mme Chantal VIGUIÉ à l’effet de valider dans l’application 
ALICE (Application pour la Liquidation des Concours de l’État) le paiement des sommes dues aux 
collectivités au titre du FCTVA (fonds de compensation sur la valeur ajoutée) dès lors que le 
tableau listant les bénéficiaires et le montant du FCTVA à verser aura été validé par la secrétaire 
générale de la préfecture, la directrice de cabinet, la sous-préfète de La Flèche ou le sous-préfet 
de Mamers ;
- Saisie des recettes non fiscales.

 Pôle     du contrôle de légalité   :

- Correspondance, notification, demande d’avis, transmission de pièces et demandes de pièces 
complémentaires, dans le cadre des attributions du pôle sur le contrôle de légalité.

Bureau de la réglementation générale et des élections :

 Missions de proximité   Système d’Immatriculation des Véhicules (SIV)  

- Conventions d’agrément ou d'habilitation individuelle « professionnel de l'automobile » pour 
le Système d'Immatriculation des Véhicules.

 Missions de proximité p  ermis de conduire  

- Délivrance des attestations préfectorales de vérification médicale de l’aptitude physique pour 
le transport public de personnes (Art R221-10 II et IV du Code de la route);
- Agrément des médecins pour le contrôle médical de l’aptitude à la conduite automobile.

 Réglementation générale  

- Récépissés relatifs au droit d’option des franco-algériens et bi-nationaux ;
- Attestations de revendeurs d'objets mobiliers ;
- Domiciliation des entreprises ;
- Attestations de délivrance du permis de chasser ;
- Restitution de cartes professionnelles de conducteurs de taxi suite à rupture du contrat de 
travail ou cessation d'activité ;
- Délivrances des cartes de taxi ;
- Délivrance ou refus des agréments des centres de sensibilisation à la sécurité routière ;
- Autorisation d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
- Délivrance du récépissé de déclaration en vue de réaliser l’examen psychotechnique prévu 
dans le cadre du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;
- Classement des offices de tourisme ;
- Délivrances ou refus des titres de maître restaurateur ;
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- Autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain ;
- Laissez passer mortuaires ;
- Octroi d'un délai supplémentaire pour l'inhumation ou la crémation de personnes décédées ;
- Arrêtés d’autorisation d’inhumer dans une propriété privée ;
- Agréments des établissements de pompes funèbres ;
- Attestations de reconnaissance d’association cultuelle ;
- Récépissés de déclaration de création de fonds de dotation, fondations d’entreprise ;
- Récépissés de déclarations de foires et salons ;
- Agréments de commissaires de courses hippiques ;
- Autorisations d’exercer la profession de loueur d’alambic ambulant ;
- Délivrance ou refus de la carte de guide conférencier ;
- Délivrance et retrait de la carte professionnelle de conducteur de voiture de transport avec 
chauffeur (VTC) ;
- Délivrance et retrait de la carte professionnelle de conducteur de véhicule motorisé à deux ou 
trois roues (VMDTR) ;
- Opposition à la sortie du territoire ;
- Délivrance  des  récépissés  de  déclaration  d’associations  loi  1901  (création,  modification, 
dissolution).

 Élections  

- Accusés  de  réception,  récépissés  de  déclaration  des  candidatures  aux  diverses  élections, 
déposées en Préfecture ;
- Récépissés  de  retrait  de  candidature  aux  diverses  élections,  des  demandes  déposées  en 
préfecture ;
- Récépissés de dépôt de compte de campagne ;
- Documents  comptables,  certifications  des  services  faits  et  des  factures  relatives  à 
l’organisation des élections ;
- Saisie de recettes non fiscales ;
- Récépissés de déclaration des mandataires financiers.

 Mission juridique  

- Correspondances avec les juridictions administratives ;
- Lettres aux avocats relatives à la mise en œuvre des paiements au titre du BOP 216 ;
- Paiement des frais de justice et des frais d’interprétariat ;
- Signature des mémoires en défense pour le Tribunal Administratif ou la Cour administrative 
d’appel ;
- Ordre à payer sur Chorus des frais de justice de la mission juridique.

Bureau du droit au séjour :

 Naturalisations  

- Correspondances courantes. 

 Droit au séjour  

- Décisions relatives à la délivrance et au refus de délivrance ou de renouvellement d'un titre de 
séjour ;
- Décisions relatives à la délivrance et au refus de délivrance d'un récépissé de carte de séjour ;
- Décisions relatives à la délivrance et au refus de délivrance d'une autorisation provisoire de 
séjour ;
- Attestation de prolongation d’instruction ;
- Décisions relatives à la délivrance et au refus de délivrance d'un document de circulation pour 
étranger mineur ;
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- Décision portant abrogation ou retrait d’un titre de séjour et le retrait de ces décisions ;
- Réponse aux recours gracieux ;
- Visas (avis d’octroi et de refus, de prolongation et de refus de prolongation, …);
- Acceptation ou refus de titres de voyage pour réfugiés ;
- Acceptation ou refus de regroupement familial accordé aux étrangers ;
- Décision portant refus de séjour ;
- Décisions portant obligation de quitter le territoire français (OQTF), avec ou sans délai;
- Décisions portant fixation du pays de renvoi ;
- Décisions portant interdiction de retour ou de circulation sur le territoire français ;
- Mémoires et requêtes devant le tribunal administratif  et la Cour administrative d’appel pour 
le contentieux du séjour ; 
- Les documents collectifs de voyage scolaire ;
- Les décisions portant refus de protection temporaire ;
- Les délivrances de titres de voyage pour réfugiés et de titre d’identité et de voyage ;
- les rétentions de passeport ou du document de voyage ;
- Les récépissés valant justificatifs d’identité.

Bureau de l’asile, de l’éloignement et du contentieux :

- Toutes  décisions  relatives  aux  attestations  de  demandes  d’asile  (délivrance,  refus  de 
délivrance, refus de renouvellement, retrait) ;
- Attestation de prolongation d’instructions ;
- Décisions relatives à la délivrance et au refus de délivrance ou de renouvellement d'un titre de 
séjour ;
- Décisions relatives à la délivrance et au refus de délivrance d'un récépissé de carte de séjour ;
- Décisions relatives à la délivrance et au refus de délivrance d'une autorisation provisoire de 
séjour ; 
- Décisions relatives à la délivrance et au refus de délivrance d'un document de circulation pour 
étranger mineur ;
-- Décision portant abrogation ou retrait d’un titre de séjour et le retrait de ces décisions ;
- Réponse aux recours gracieux ;
- Refus de séjour ;
- Décisions portant interdiction de circulation sur le territoire français ;
- Décisions portant obligation de quitter le territoire français (OQTF), avec ou sans délai;
- Les arrêtés d’expulsion du territoire français;
- Décisions portant fixation du pays de renvoi ;
- Décisions portant interdiction de retour ou de circulation sur le territoire Français ; 
- Décisions d’assignation à résidence et de renouvellement d’AAR ;
- Décisions  de  réadmission  en  application  des  conventions  internationales  ou  du  droit  de 
l’Union Européenne ;
- Les décisions relevant de la procédure Dublin dont les décisions de transfert ;
- Décisions de placement en rétention administrative ;
- Décisions de maintien en rétention administrative et d’irrecevabilité ;
- Demandes de laissez-passer consulaires ;
- Délivrance de laissez-passer européens ;
- Réquisitions administratives des forces de l’ordre ;
- Les rétentions de passeport ou du document de voyage ;
- Les récépissés valant justificatifs d’identité ;
- Signalement  au  procureur  de  la  République  sur  le  fondement  de  l’article  40  du  code de 
procédure pénale ;
- Saisine du Procureur de la République ;
- Mandat de représentation devant les juridictions administratives et judiciaires ; 
- Saisines, requêtes et mémoires devant les juridictions administratives et judiciaires (1er instance 
et appel) ;
- Certifications des services faits et des factures relatives à l’interprétariat dans les procédures 
administratives concernant les étrangers ;
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- Convocations notamment pour la COMEX (commission d’expulsion) ;
- Délivrance de sauf-conduits.

Article 2 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Chantal VIGUIÉ, la délégation de signature qui lui est 
conférée  par  l’article  1  sera  exercée  par  Mme  Florence  MARTINEAU,  attachée  principale 
d’administration de l’État, directrice adjointe de la citoyenneté et de la légalité de la préfecture de la 
Sarthe.

Article 3 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Chantal VIGUIÉ  et de Mme Florence MARTINEAU, la 
délégation de signature qui leur est conférée par l’article 1 sera exercée dans les limites des attributions 
respectives de leurs services ou bureaux:

 Pour  le  bureau du    droit  des  collectivités  territoriales  (BDCT)  ,  par  M. Romain PINEAU, 
attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du droit des collectivités territoriales, par 
M.  Jérémy  CHÉNÉ,  attaché  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  chef  du  bureau  du  droit  des 
collectivités territoriales – chef du pôle du contrôle de légalité à l'exclusion des arrêtés, des décisions et 
des lettres d’observations.

Par ailleurs, les agents figurant dans le tableau en  annexe 1 sont habilités à effectuer les opérations 
dans Chorus formulaire, dans la limite des attributions qui leur sont conférées.

 Pour le     bureau de la réglementation générale et des élections (BRGE)  ,  par Mme Linda 
POHU-LEPINAY, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau de la réglementation 
générale et des élections et par Mme Valérie CAMINATI, secrétaire administrative de classe supérieure, 
adjointe à la cheffe de bureau de la réglementation générale et des élections, à l'exclusion :

- Conventions d’agrément ou d'habilitation individuelle « professionnel de l'automobile » pour 
le Système d'Immatriculation des Véhicules ;
- Agrément des médecins pour le contrôle médical de l’aptitude à la conduite automobile ;
- Domiciliation des entreprises ;
- Délivrance ou refus des agréments des centres de sensibilisation à la sécurité routière ;
- Autorisation d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
- Délivrance du récépissé de déclaration en vue de réaliser l’examen psychotechnique prévu 
dans le cadre du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;
- Classement des offices de tourisme ;
- Arrêtés d’autorisation d’inhumer dans une propriété privée ;
- Agréments des établissements de pompes funèbres ;
- Attestations de reconnaissance d’association cultuelle ;
- Récépissés de déclaration de création de fonds de dotation, fondations d’entreprise ;
- Agréments de commissaires de courses hippiques ;
- Autorisations d’exercer la profession de loueur d’alambic ambulant ;
-Documents  comptables,  certification  des  services  faits  et  des  factures  relatives  à 
l’organisation des élections; saisie de recettes non fiscales ;
- Correspondances avec les juridictions administratives ;
- Signature des mémoires en défense pour le Tribunal Administratif ou la Cour d’Appel.

Par ailleurs, les agents figurant dans le tableau en  annexe 1 sont habilités à effectuer les opérations 
dans Chorus formulaire, dans la limite des attributions qui leur sont conférées.
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 Pour le bureau du droit au séjour des étrangers (BDSE)  , par M. Yoann PINEAU, agent contractuel 
de catégorie A, chef du bureau du droit au séjour des étrangers et par  M. Miguel BRAULT,  attaché 
d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau du droit au séjour des étrangers, à l’exclusion :

- Correspondances courantes ;
- Mémoires et requêtes devant le tribunal administratif et la Cour administrative d’appel pour 
le contentieux du séjour.

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Yoann PINEAU,  chef du BDSE et de M. Miguel BRAULT, 
adjoint au chef du BDSE, la délégation de signature qui leur est conférée sera exercée par Mme Maëlle 
ROBELET, cheffe du BAEC ou à défaut par Mme Marjorie BOUVIER, adjointe à la cheffe du BAEC.

 Pour le bureau de l’asile, l’éloignement et du contentieux (BAEC)  , par  Mme Maëlle ROBELET, 
attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau de l’asile, l’éloignement et du contentieux et par 
Mme Marjorie BOUVIER, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau de l’asile, 
l’éloignement et du contentieux.

En cas d’absence de Mme Maëlle ROBELET, cheffe du BAEC, et Mme Marjorie BOUVIER, adjointe à la 
cheffe du BAEC, la délégation qui leur est conférée est exercée par M. Yoann PINEAU, chef du BDSE et 
M. Miguel BRAULT, adjoint au chef du BDSE. 

Article  4     : Sont habilités

Pour le bureau du droit au séjour, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Yoann PINEAU et de M. 
Miguel BRAULT

Mme Isabelle  JACOB,  secrétaire  administrative de classe supérieure et  Mme Véronique BOISSIERE, 
secrétaire  administrative  de  classe  normale,  aux  fins  de  signer : les  correspondances  courantes 
relatives au droit au séjour dont les récépissés de demandes de cartes de séjour et les autorisations 
provisoires de séjour (APS).

Mme Elvina RENVOISE, adjointe administrative principale de 2ème classe, Mme Sandrine PELLIEUX, 
adjointe administrative principale de 1ère classe, Mme Anne-Laure CHAMASSI, adjointe administrative 
principale  de  2ème  classe,  M. Raphaël  GEROME,  adjoint  technique  principal  de  1ère classe,  Mme 
Charlotte CHESNEAU,  adjointe administrative principale de 1ère classe, M. Johann COUDRAY,  agent 
contractuel de catégorie C,  Mme Stéphanie CARREAU  agente contractuelle de catégorie C et Mme 
Meryam AZZIMANI-EL GOUSLI, agente contractuelle de catégorie C, reçoivent délégation de signature 
à l’effet de contresigner : 

- Les visas de régularisation ; 
- Les maquettes de fabrication des titres de séjour et les autorisations provisoires de séjour 
(APS) ;
- Les récépissés de demande de cartes de séjour ;
- Les titres de voyage pour étrangers bénéficiaires d’une protection internationale.

Pour le bureau de l’asile, de l’éloignement et du contentieux, en cas d’absence ou d’empêchement de 
Mme Maëlle ROBELET et de Mme Marjorie BOUVIER

M.  Sébastien  DAABEK, adjoint  administratif  principal  de  1ère classe  et  M.  Alain  NABHAN,  agent 
contractuel de catégorie B, aux fins de signer :

- Les demandes de laissez-passer consulaires ;
- Les maquettes de fabrication des titres de séjour ;
- Les attestations de demandeurs d’asile ;
- Les récépissés de demande de titre de séjour.
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Article   5  :   

La secrétaire générale de la préfecture de la Sarthe et la directrice de la citoyenneté et de la légalité 
sont  chargées, chacune  en ce qui  la  concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Sarthe.

     Le préfet de la Sarthe,
      Signé 

     Sébastien JALLET
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Préfecture de la Sarthe

72-2025-09-01-00007
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Bureau de l’environnement 
et de l’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DCPPAT 2025-0275 du 1er septembre 2025
modifiant l’arrêté préfectoral n° DCPPAT 2024-0123 du 23 mai 2024 (modificatif n° 1).

OBJET : Renouvellement des membres de la Commission de Suivi de Site (CSS) créée dans le cadre du 
fonctionnement  de  l’usine  d’incinération  d’ordures  ménagères  du  Mans  située  206  rue  de 
l’Angevinière au Mans et exploitée par la société SYNER’VAL.

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.125-2-1, L.541-13, R.125-5, R.125-8, R.125-8-1 et 
suivants ;

VU le code du travail ;

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la  République, 
notamment l’article 8 ;

VU le décret n°2012-189 du 7 février 2012 modifié relatif aux commissions de suivi de site ;

VU l'instruction du Gouvernement du 12 septembre 2023 relative à la mise à disposition d’informations 
potentiellement  sensibles  pouvant  faciliter  la  commission  d'actes  de  malveillance  dans  les 
installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°08-2686  du  4  juillet  2008  remplaçant  l’arrêté  préfectoral  n°04-5288  du 
24  novembre  2004  autorisant  la  Société  d’Exploitation  de  la  Chauvinière  (SEC)  à  exploiter  les 
installations de l’usine d’incinération d’ordures ménagères (UIOM) située 206 rue de l’Angevinière au 
Mans ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014091-0014 du 1er avril  2014 portant création, composition et nomination 
d’une commission de suivi de site (CSS) dans le cadre du fonctionnement de l’usine d’incinération 
d’ordures ménagères du Mans, située 206 rue de l’Angevinière au Mans et exploitée par la société 
SYNER’VAL ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DCPPAT  2019-0104  du  13  mai  2019  modifié  portant  renouvellement  des 
membres de la commission de suivi de site (CSS) créée dans le cadre du fonctionnement de l’usine 
d’incinération d’ordures ménagères du Mans, située 206 rue de l’Angevinière au Mans et exploitée par 
la société SYNER’VAL ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DCPPAT 2024-0123 du 23 mai 2024 portant renouvellement des membres de la 
commission de suivi de site (CSS) créée dans le cadre du fonctionnement de l’usine d’incinération 
d’ordures ménagères du Mans, située 206 rue de l’Angevinière au Mans et exploitée par la société 
SYNER’VAL ; 
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CONSIDÉRANT le courriel du 9 juillet 2025 de Monsieur BIZEUL Fabrice informant de son remplacement 
par Monsieur Olivier CAUDART en tant que membre titulaire au sein du collège « Exploitants d’installations 
classées pour laquelle la commission a été créée ou organismes professionnels les représentant » ; 

CONSIDÉRANT le courriel du 4 août 2025 de Monsieur CAUDART Olivier informant du remplacement de 
Mme TARAGANO Hélène par Monsieur ZERIOH Nourdine en tant que membre titulaire au sein du collège 
« Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été créée ou organismes professionnels les 
représentant » ; 

SUR PROPOSITION de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Sarthe ;

A R R Ê T E

ARTICLE  1 –  L’arrêté  préfectoral  n°  2014091-0014  du  1er avril  2014  portant  création,  composition  et 
nomination  d’une  commission  de  suivi  de  site  (CSS)  dans  le  cadre  du  fonctionnement  de  l’usine 
d’incinération d’ordures ménagères du Mans, située 206 rue de l’Angevinière au Mans et exploitée par la  
société  SYNER’VAL,   est  modifié  dans  la  composition  de  la  CSS  (article  2).  Les  autres  dispositions 
demeurent sans changement.

ARTICLE 2 – La commission de suivi de site visée à l’article 1 est composée comme suit :

-1 – Collège «     Administration de l’Etat     »   : 

– Le préfet ou son représentant ;
– La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays-de-la-

Loire, ou son représentant ;
– Le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  de  la  Sarthe  ou  son 

représentant ;
– Le délégué territorial de l’Agence Régionale de Santé, ou son représentant.

Les membres du collège « Administration de l’État » siégeant en raison des fonctions qu’ils  occupent 
peuvent se faire suppléer par un membre du service auquel ils appartiennent. La représentation dans ce 
cas est de droit.

-2  –  Collège  «     Élus  des  collectivités  territoriales  ou  d’établissements  publics  de  coopération   
intercommunale concernés     »   : 

– Monsieur le président de Le Mans Métropole ou son représentant élu désigné par le conseil  
communautaire ;

– Monsieur le maire d’Allonnes ou son représentant élu désigné par le conseil municipal ;

Les membres désignés en raison de leur mandat électif ne peuvent se faire suppléer que par un élu 
siégeant comme représentant au titre du collège « Élus des collectivités territoriales ou d’établissements 
publics de coopération intercommunale concernés ».
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-3  –  Collège  «     Riverains  d’installations  classées  pour  laquelle  la  commission  a  été  créée  ou   
associations de protection de l’environnement dont l’objet couvre tout ou partie de la zone 
géographique pour laquelle la commission a été créée     »   :

– Yoplait : 1–  Titulaire : Mme Angélique BLANCHARD, responsable HSE de l’usine
Suppléante :  Mme  Aude  DUBAELE,  en  charge  de  la  politique 
environnementale de l’usine

2– Titulaire : M. Guillaume CAILLEAU, secrétaire CSSCT Yoplait
Suppléant : M. Frédéric COQUIL, membre CSSCT Yoplait

– France Nature Environnement
   Sarthe :

1–  Titulaire : M. Jean-Christophe GAVALLET
Suppléante : Mme Blanche IMPERIALI

2– Titulaire : M. Jean-François HOGU
Suppléant : M. Richard FLAMANT

Les suppléants sont appelés à siéger en cas d’absence du titulaire. Lorsqu’il n’est pas suppléé, c’est-à-dire 
représenté, le membre d’une commission peut donner un mandat à un autre membre, dans ce même 
collège. Nul ne peut détenir plus d’un mandat.

-4  –  Collège  «     Exploitants  d’installations  classées  pour  laquelle  la  commission  a  été  créée  ou   
organismes professionnels les représentant     »   : 

1 -  Titulaire : M. Olivier CAUDART, directeur de Pôles Recyclage & Valorisation des déchets – 
Centre Ouest

Suppléant : M. Sébastien MATHEY, directeur du développement des unités industrielles

2- Titulaire : M. Nourdine ZERIOH, directeur d’exploitation
     Suppléant : M. Pierre PRIEUR, ingénieur projets.

Les suppléants sont appelés à siéger en cas d’absence du titulaire. Lorsqu’il n’est pas suppléé, c’est-à-dire 
représenté, le membre d’une commission peut donner un mandat à un autre membre, dans ce même 
collège. Nul ne peut détenir plus d’un mandat.

-5 – Collège «     Salariés des installations classées pour laquelle la commission a été créée     »   : 

1 - Titulaire : M. Mikaël MAUCOURT, technicien de maintenance
     Suppléant : M. Jean-Alexandre ORIARD

2 - Titulaire : Mme Audrey GARNIER, agente administrative
     Suppléant :  M. Charly COUTANT, technicien de maintenance.

Les suppléants sont appelés à siéger en cas d’absence du titulaire. Lorsqu’il n’est pas suppléé, c’est-à-dire 
représenté, le membre d’une commission peut donner un mandat à un autre membre, dans ce même 
collège. Nul ne peut détenir plus d’un mandat.

-6 – Personnalités qualifiées :

– M.  le  directeur  du  service  départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Sarthe  ou  son 
représentant.

ARTICLE  3 –  Cette  commission  est  présidée  par  le  préfet  de  la  Sarthe  ou  son  représentant.  La 
commission comporte un bureau composé du président et d’un représentant par collège désigné par les 
membres de chacun de ces collèges.

ARTICLE 4 – La durée du mandat des membres de la commission est fixée à cinq ans sous réserve de 
justifier de la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés, soit jusqu’au                                     .
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ARTICLE 5 – En application de l’article R125-8-4 du code de l’environnement, les modalités des votes sont 
arrêtées comme suit :

 1 voix par membre du collège « Administration de l’État »
 2 voix par membre du collège « Élus des collectivités territoriales ou d’établissements publics 

de coopération intercommunale concernés »
 1 voix par membre du collège « Riverains d’installations classées pour laquelle la commission a 

été créée ou association de protection de l’environnement dont l’objet couvre tout ou partie 
de la zone géographique pour laquelle la commission a été créée »

 2 voix par membre du collège « Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission 
a été créée ou organismes professionnels les représentant »

 2 voix par membre du collège « Salariés des installations classées pour laquelle la commission a 
été créée »

 4 voix par personnalité qualifiée

En cas d’égalité, la voix du président est prépondérante.

ARTICLE 6 – La commission se réunit au moins une fois par an ou sur demande d’au moins trois membres 
du bureau.
L’ordre du jour des réunions est fixé par le bureau. 
Sauf cas d’urgence, la convocation et les documents de séance sont transmis quatorze jours avant la date 
à laquelle se réunit la commission.
Les réunions de la commission sont ouvertes au public sur décision du bureau.

ARTICLE  7 –  La  commission  met  notamment  et  régulièrement  à  la  disposition  du  public,  par  voie 
électronique, un bilan de ses actions.

ARTICLE 8 – Les consultations de la Commission Locale d’Information et de Surveillance (CLIS) créée par 
arrêté  préfectoral  du  14  janvier  2009,  auxquelles  il  a  été  procédé  avant  l’entrée  en  vigueur  des 
dispositions du présent arrêté demeurent valides en tant qu’elles ont été effectuées conformément aux 
dispositions antérieures au décret du 7 février 2012 susvisé.

ARTICLE 9 – Les membres de la présente commission doivent observer une discrétion absolue en ce qui 
concerne les faits et informations dont ils ont pu avoir connaissance dans l'exercice de leur mandat,  
conformément à l’instruction du Gouvernement du 12 septembre 2023 relative à la mise à disposition 
d’informations potentiellement sensibles pouvant faciliter la commission d’actes de malveillance dans les 
installations classées pour la protection de l'environnement.

ARTICLE 10 – Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Sarthe est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont une copie sera 
adressée à chacun des membres composant cette commission.

Pour le Préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

signé Christine TORRES
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